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MODERNISATION DU FRET AÉRIEN 

50 ans d’acquis 
politiques, 
militaires, 
sociaux et 

institutionnels

Air Algérie  
et l’aéroport 

d’Alger scellent 
un partenariat 

stratégique
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L’Autorité de régulation de 
la poste et des communica-
tions électroniques (ARPCE) 
a annoncé, jeudi, l’ouverture 
d’un appel à la concurrence 

en vue d’attribuer deux 
licences pour l’établisse-
ment et l’exploitation de 

réseaux de communications 
électroniques par satellites 

en orbite non géostationnai-
re (NGSO).  

 

L a procédure s’adresse notamment 
aux opérateurs disposant d’infra-
structures satellitaires et aux titu-

laires de licences VSAT en Algérie.  « Adju-
dication par appel à la concurrence N°01 
/2026, pour l’octroi de deux (02) licences 
d’établissement et d’exploitation d’un 
réseau de communications électroniques 
ouvert au public par satellites en orbite 
non géostationnaire « NGSO » et de four-
niture de services y afférents », indique 
l’ARPCE dans un communiqué. « Confor-
mément aux dispositions de la loi n°18-
04 du 10 mai 2018 fixant les règles géné-
rales relatives à la poste et aux communi-
cations électroniques et du décret exécu-
tif n°01-124 du 09 mai 2001 portant défi-
nition de la procédure applicable à l’adju-
dication par appel à la concurrence pour 
l’octroi des licences en matière de télé-
communications et en application de l’ar-
rêté du 06 avril 2026 fixant la date de lan-
cement de l’adjudication par appel à la 
concurrence pour l’octroi de licences 

d’établissement et d’exploitation de 
réseaux de communications électro-
niques ouverts au public par satellites en 
orbite non géostationnaire « NGSO » et la 
fourniture de services y afférents, l’Auto-
rité de Régulation de la Poste et des Com-
munications Electroniques « ARPCE » 
lance une adjudication par appel à la 
concurrence pour l’octroi de deux (02) 
licences d’établissement et d’exploita-
tion d’un réseau de communications 
électroniques ouvert au public par satel-
lites en orbite non géostationnaire « 
NGSO » et de fourniture de services y 
afférents », précise le document. L’ARPCE 
ajoute que « le présent appel à la concur-
rence est destiné aux Titulaires de Licen-
ce d’établissement et d’exploitation d’un 

réseau de communications électroniques 
ouvert au public par satellite de Type 
VSAT en Algérie et aux opérateurs de 
communications électroniques ayant 
une constellation satellitaire en orbite 
non géostationnaire NGSO à couverture 
mondiale. » Le communiqué explique 
que les candidats intéressés, peuvent 
retirer le Dossier d’Appel à la Concurren-
ce (DAC), auprès de l’Autorité de régula-
tion sise au : 1 rue Kaddour Rahim, Hus-
sein-Dey, Alger 16005, directement ou 
par l’intermédiaire d’un représentant 
dûment mandaté, et ce, du 9 au 19 avril 
2026 de 8h00 à 17h00. Justificatifs de 
paiement, d’un montant d’un million de 
dinars (1 000 000,00 DA), par virement au 
compte de l’ARPCE, Banque CPA, agence 
d’Hussein Dey, n°004 00118 40 10004695 
40 ; Mandat indiquant notamment le 
nom, prénoms et coordonnées de la per-
sonne chargée du retrait du DAC et de la 
personne désignée à recevoir toute com-
munication émise par I’ARPCЕ.  Concrète-
ment, à travers cet appel à concurrence, 
l’ARPCE prépare le terrain pour que des 
entreprises puissent fournir Internet 
depuis l’espace en Algérie, sans passer 
uniquement par les réseaux terrestres 
(fibre optique, ADSL, 4G/5G). 

Ania N.  

SOUS-RIRE

INTERNET PAR SATELLITE (NGSO) 

L'Algérie lance un appel à 
concurrence pour deux licences

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Samedi 23 chaoual 1447

Dohr : 12h49 
Assar : 16h28 
Maghreb : 19h22 
Îcha : 20h44 

Dimanche  
24 chaoual 1447 
Sobh : 04h48 
Chourouk : 06h19

MÉTÉO D’ALGER
Samedi 11 avril 2026 

26 °C / 13 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 22 km/h 
Humidité : 40 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 18 km/h 
Humidité : 75 %

ÉCONOMIE NATIONALE 
Les bonnes 
prévisions de la 
Banque mondiale 
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D eux communiqués en une seule soirée. Jeudi 
dernier et une fois le texte de loi, relatif aux 
partis politiques, adopté par le Conseil de la 

nation, l’ANIE (l’Autorité nationale indépendante des 
élections) est aussitôt entrée en action pour gérer les 
législatives du 2 juillet prochain. Un premier commu-
niqué pour rappeler la possibilité du recours légal 
pour une exemption du quota de candidates. Ceci 
conformément à la nouvelle loi électorale. Cette dis-
position est venue soulager les formations politiques 
et indépendantes qui avaient quelques fois des diffi-
cultés à présenter des listes avec un tiers de femmes. 
Cette publication a été suivie de très près par un autre 
communiqué. Cette fois, pour mettre en garde les 
adeptes du nomadisme politique. Il n’est pas seule-
ment interdit de changer de parti politique en cours 
de mandat, mais même lors de la candidature aux 
prochains scrutins pour les Assemblées locales et 
nationales. Un communiqué sur le ton, tout à la fois, 
de pédagogie et de fermeté. La simultanéité de ces 
actions sonne comme un message clair des nouvelles 

attributions que la loi attribue à l’ANIE. À partir de la convoca-
tion, par le président de la République, du corps électoral, le 5 
avril dernier, pour les législatives fixées au 2 juillet prochain, 
toute la gestion revient à l’ANIE. L’ensemble des moyens 
logistiques (humains, matériels et financiers), depuis la révi-
sion des listes électorales jusqu’au dépouillement des urnes, 
sont mis à sa disposition par le ministère de l’Intérieur. Elle 
surveille et contrôle à toutes les étapes du processus électoral 
jusqu’aux résultats provisoires qu’elle publie avant de les 
transmettre à la Cour Constitutionnelle pour validation. C’est 
donc une ANIE avec de nouvelles attributions qui est, depuis 
jeudi dernier, opérationnelle. En réalité, c’est une profonde 

révision de l’ensemble des Institutions concernées par les 
consultations électorales qui a été opérée en conformité avec 
la Constitution de 2020. Un exemple parmi d’autres  : toutes 
les fonctions électives sont limitées à deux mandats. Cela va 
de la Présidence de la République aux Assemblées locales en 
passant par le Parlement mais également la présidence des 
partis politiques. Des partis qui viennent d’être renforcés par 
la législation qui les met à l’abri du nomadisme politique. Tout 
en assainissant la pratique politique qui est la base de toute 
moralité publique. La « Chkara », le « nomadisme » et le poste 
électif à perpétuité ne seront plus que de mauvais souvenirs. 
Au grand bénéfice de la démocratie que sont la garantie de 
renouvellement du personnel politique, le sang neuf, par l’ou-
verture aux jeunes et la parité assurée pour la femme. Il y a 
aussi l’exercice politique protégé contre les intrus qui y vien-
nent uniquement par intérêt personnel. Un exercice politique 
orienté exclusivement, par les nouveaux textes, au service du 
citoyen et de l’intérêt général. Comme on peut le voir, ce ne 
sont pas de petites réformettes dont a bénéficié notre paysa-
ge politique. C’est un profond renouveau !  

Zouhir Mebarki        L’
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Législatives : un 
nouveau départ 
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ALGER, CET APRÈS-MIDI À 16H00 

Hadith D’hem, 
favori en 

puissance P 21

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN
Quotidien national d’information - Prix Algérie 10 DA - France 1 euro
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TOUT EN LOUANT LE RÔLE DU PRÉSIDENT TEBBOUNE  
DANS LE DÉVELOPPEMENT DU FOOTBALL 

INDUSTRIES MINIÈRES

Infantino ‘‘impressionné’’ 
par les talents et les 

infrastructures algériens

Le cœur battant  
de la transformation 

économique 
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UN BMS PRÉVOIT DES 
PLUIES ABONDANTES, 
DE LA NEIGE ET DES 
CHUTES DE 
TEMPÉRATURES  
Retour des  
intempéries dès 
aujourd’hui   

A près la vague de chaleur 
enregistrée ces derniers 
jours, la situation météoro-

logique s’apprête à connaître, dès la 
semaine prochaine, un changement 
brutal. Dès aujourd’hui, une masse 
d’air polaire en provenance d’Euro-
pe de l’Ouest touchera les côtes 
algériennes, mettant fin à la dou-
ceur printanière pour laisser place à 
un véritable décor hivernal. L’offen-
sive climatique débutera par l’Ouest 
du pays aujourd’hui. Les premières 
pluies, localement fortes, touche-
ront les zones côtières et intérieures 
de l’Oranie avant de s’étendre pro-
gressivement vers le Centre.  
C’est à partir de demain, dimanche, 
que le phénomène prendra toute 
son ampleur. Les prévisions indi-
quent une généralisation des pluies 
sur l’ensemble de la bande côtière 
(Ouest, Centre et Est). Les cumuls 
pourraient localement dépasser les 
50 mm entre lundi et mardi, parti-
culièrement dans les régions 
côtières. S’agissant des hauteurs, 
des chutes de neige sont attendues 
sur les reliefs du Nord, offrant un 
retour précoce de l’hiver en mon-
tagne. Le Nord-Sahara ne sera pas 
en reste, puisque des épisodes plu-
vieux sont également attendus 
dans cette zone durant la journée 
de demain. Le mauvais temps per-
sistera et se décalera vers les 
régions du Centre et de l’Est durant 
la journée de mercredi. Ce n’est 
qu’à partir de jeudi et vendredi 
qu’un anticyclone (haute pression) 
devrait reprendre position sur le 
Maghreb, ramenant un temps plus 
stable et dégagé. Les automobi-
listes et les habitants des zones 
montagneuses sont appelés à la 
plus grande vigilance face aux 
risques de chaussées glissantes et 
d’accumulations d’eau. 

L. Zeggane  
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DÉCÈS DE L'ANCIEN DG DE L'EPTV, ZOUBIR 
ZEMZOUM 

La DG de la communication à la Présidence 
de la République présente  

ses condoléances 
L a Direction générale de la communication à la Présidence de la République a 

présenté, hier, ses sincères condoléances suite au décès de l'ancien Directeur 
général de l'Établissement public de télévision (EPTV), le défunt Zoubir Zemzoum. 
"La Direction générale de la communication à la Présidence de la République pré-
sente ses sincères condoléances et exprime sa profonde compassion à la famille du 
défunt Zoubir Zemzoum, ancien Directeur général de l'EPTV, ainsi qu'à l'ensemble 
des journalistes et travailleurs de l'établissement", lit-on dans le message de condo-
léances. Le défunt "était l'une des figures médiatiques éminentes qui ont eu à diriger 
la Télévision algérienne durant la période difficile qu'a traversée l'Algérie dans la 
lutte contre le terrorisme afin que la nation algérienne demeure debout grâce à son 
peuple valeureux", a rappelé la Direction générale de la communication. "Puisse 
Allah Tout-Puissant lui accorder Sa sainte miséricorde, l'accueillir en Son Vaste Para-
dis et prêter aux siens patience et réconfort. À Allah nous appartenons et à Lui nous 
retournons", conclut la même source. 

R. N. 
 

 DÉCÈS DU JOURNALISTE MOHAMED CHERGUI : 
Le ministre de la Communication présente 

ses condoléances 
S uite au décès du journaliste et ancien rédacteur en chef du quotidien El Djoum-

houria, Mohamed Chergui, le ministre de la Communication, Dr Zoheir Bouama-
ma, a adressé ses condoléances ainsi que ses profondes marques de compassion à 
la famille du défunt et à l’ensemble de la famille médiatique du journal. Dans son 
message, le ministre a imploré le Tout-Puissant d’accorder au regretté défunt Sa 
miséricorde et Son pardon, et d’octroyer à ses proches patience et réconfort en cette 
douloureuse épreuve. « À Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons ». 

L. Z. 

DE NOTRE ENVOYÉE SPÉCIALE  
À AOUSSERD – TINDOUF, MANEL SEGHILANI 

SAHARA OCCIDENTAL



ACTUALITÉ2 Vendredi 10 - samedi 11  avril 2026

CAMP DES RÉFUGIÉS SAHRAOUIS (AOUSSERD)  

50 ans d’acquis politiques, militaires, 
sociaux et institutionnels 

De notre envoyée spéciale 
dans les camps des réfugiés 

(Aousserd – Tindouf),  
Manel Seghilani  

 
La lumière dorée du 
désert enveloppe le 

camp de réfugiés 
sahraouis Aousserd 

où s’achèvent les 
célébrations du 

cinquantième 
anniversaire de la 
République arabe 

sahraouie 
démocratique 

(RASD).  
 

Après plusieurs jours de com-
mémorations, de rencontres 
politiques et d’expressions 

culturelles, la cérémonie de clôture 
s’est imposée comme un moment 
dense, chargé à la fois d’émotion, 
de mémoire collective et de pers-
pectives politiques. Dès l’aube, les 
allées sablonneuses des camps 
s’animent. Des familles entières 
affluent vers les espaces de célé-
bration, venues parfois de loin 
pour assister à cet événement pré-
senté comme historique. Les 
visages portent la fierté, tandis que 
les gestes traduisent une ferveur 
contenue. Chaque instant semble 
ici rappeler cinquante années de 
lutte, d’exil et d’espoir. Sur une 
vaste esplanade, la cérémonie 
prend une dimension visuelle et 
narrative à travers une succession 
de tableaux vivants et de défilés. 
Ces scènes retracent les étapes 
d’un processus de construction 
nationale mené dans des condi-
tions exceptionnelles, entre exil et 
organisation institutionnelle. La 
cérémonie se déroule en présence 
de délégations diplomatiques, de 
représentants de partis politiques 
et de délégations étrangères soli-
daires avec le peuple sahraoui, 
venues d’Afrique, d’Europe, 
d’Amérique latine et de pays 
arabes. Cette diversité de partici-
pation est présentée comme un 
signe de l’intérêt international 
porté à la cause sahraouie et à son 
droit à l’autodétermination. Le 
Front Polisario, représenté par ses 
dirigeants, a également marqué 
cette séquence commémorative 
par une série de prises de parole 
politiques fortes, réaffirmant les 
positions historiques du mouve-
ment. 

 
BRAHIM GHALI REMET LES 

PENDULES À L’HEURE  
La veille, lors du premier jour 

des célébrations, le président de la 
RASD et secrétaire général du 
Front Polisario, Brahim Ghali, a pro-
noncé un discours d’ouverture 
devant un large public et les délé-
gations invitées. Dans son allocu-
tion, il a affirmé que ce cinquante-
naire constitue un moment char-
nière dans l’histoire du peuple sah-
raoui, réaffirmant la continuité de 
la lutte et la centralité du projet 
national. Il a notamment déclaré « 
Ce cinquantenaire de l’État sah-
raoui est un message au monde. 
Un message de résistance et de 
persévérance, d’unité nationale 
bel et bien ancrée. Un message de 
rejet et de dénonciation des 
manœuvres et conspiration qui 
visent la confiscation du droit du 
peuple sahraoui à la liberté, à la 
dignité et à l’existence. » Dans son 

intervention, le président sahraoui 
a également adressé un message 
aux Sahraouis présents dans les 
territoires occupés, soulignant leur 
attachement à leur identité natio-
nale malgré les conditions diffi-
ciles. Brahim Ghali s’est adressé 
aux Sahraouis qui se trouvent dans 
les territoires occupés par le Maroc 
et qui restent attachés à leur iden-
tité et leur appartenance nationale 
sahraouie. Il met en exergue leur 
résistance, malgré les politiques de 
répression, de violence et de 
déportation exercées par l’occu-
pant marocain, outre la spoliation 
des biens et richesses sahraouis. Il 
a par ailleurs dénoncé les viola-
tions des droits de l’Homme dans 
les lieux de détention, évoquant la 
situation des prisonniers sahraouis 
et de leurs familles. Le discours 
présidentiel a également replacé le 
cinquantenaire dans une perspec-
tive historique plus large, évo-
quant les origines du conflit et les 
responsabilités internationales. « 
Nous ravivons, à travers ce 50e 
anniversaire de l’État sahraoui, la 
transformation historique dans le 
parcours de la lutte du peuple sah-
raoui, qui constitue une réponse 
immédiate et appropriée à une 
conspiration coloniale, où l’Es-
pagne, juridiquement puissance 
administrative du Sahara occiden-
tal, qui s’est soustraite à sa respon-
sabilité historique envers sa colo-
nie, en concluant un accord violant 
la légitimité internationale. » Selon 
lui, cette situation aurait ouvert la 
voie à une nouvelle puissance 
coloniale, privant le peuple sah-
raoui de son droit à l’autodétermi-
nation. Dans ce contexte, l’institu-
tion de la défense et de la sécurité 
occupe une place centrale dans le 
récit national sahraoui. L’Armée de 
libération populaire sahraouie est 
décrite comme une force expéri-
mentée, engagée dans la consoli-
dation des structures de l’État et 
participant, selon les autorités sah-
raouies, aux efforts régionaux et 
internationaux de lutte contre le 
terrorisme et de promotion de la 
paix et de la sécurité. 

 
UNE « FRESQUE NATIONALE » 
PORTÉE PAR L’ÉDUCATION ET 

LA FORMATION 
Au-delà du registre politique et 

militaire, la cérémonie de clôture 
met également en avant les acquis 
sociaux et institutionnels. Le sec-
teur éducatif ouvre la fresque des 
défilés. Des enfants en uniforme 
avancent avec discipline, suivis 
d’étudiants et d’enseignants, illus-

trant une politique éducative pré-
sentée comme un pilier de la résis-
tance et de la continuité nationale. 
Les centres de formation profes-
sionnelle présentent également 
leurs filières : santé, administration, 
artisanat. Chaque groupe met en 
avant la volonté de former des 
cadres capables de porter les insti-
tutions sahraouies et de structurer 
un projet de société malgré les 
contraintes de l’exil. Au fil des célé-
brations, le cinquantenaire de la 
RASD apparaît ainsi comme un 
moment de convergence entre 
mémoire historique, affirmation 
politique et projection institution-
nelle. Entre discours officiels, 
mobilisation populaire et présence 
internationale, l’événement se 
veut à la fois une commémoration 
et une démonstration de continui-
té politique. Dans le silence du 
désert comme dans les scènes de 
défilés, un même message semble 
se dégager : celui d’un peuple qui 
inscrit sa trajectoire dans la durée, 
entre résistance, organisation et 
revendication persistante de ses 
droits politiques fondamentaux. 

 
INSTITUTIONS ET SERVICES 

PUBLICS EN DÉMONSTRATION 
Le défilé institutionnel vient 

renforcer cette impression. Minis-
tères, organismes publics, struc-
tures sociales : tous participent à 
cette mise en visibilité de l’appareil 
étatique sahraoui. Le secteur de la 
santé se distingue par une présen-
ce remarquée, mettant en avant 
les efforts déployés pour assurer 
un accès aux soins dans un envi-
ronnement marqué par l’exil. Les 
structures dédiées à la promotion 
de la femme témoignent quant à 
elles du rôle central des femmes 
dans la société sahraouie, à la fois 
actrices sociales et piliers de la rési-
lience collective. La protection civi-
le, les services humanitaires et le 
Croissant-Rouge sahraoui illus-
trent une autre dimension essen-
tielle : celle de la solidarité organi-
sée face aux contraintes du quoti-
dien. À travers ces présentations, 
c’est une image de continuité insti-
tutionnelle qui se dessine, celle 
d’un État en devenir, structuré et 
engagé dans la gestion de ses prio-
rités. 

 
UNE CULTURE COMME SOCLE 

IDENTITAIRE 
Mais au-delà des institutions, la 

culture sahraouie occupe une 
place centrale dans cette cérémo-
nie de clôture. Les tableaux tradi-
tionnels plongent les spectateurs 

dans un univers où chaque geste, 
chaque chant, chaque symbole 
raconte une histoire. Des scènes de 
mariages, des activités agricoles, 
des démonstrations artisanales se 
succèdent, rappelant les fonde-
ments d’une société profondé-
ment ancrée dans ses traditions. 
Les chants et les rythmes accom-
pagnent ces tableaux, renforçant 
le sentiment d’appartenance col-
lective. Le chameau, figure emblé-
matique, traverse plusieurs 
séquences. Symbole de mobilité et 
de résistance, il renvoie aussi à la 
mémoire des premières étapes de 
la lutte armée, notamment lors de 
l’opération du 20 mai 1973 contre 
la présence coloniale espagnole. 

 
UNE RECONNAISSANCE 

SYMBOLIQUE AUX SOUTIENS 
INTERNATIONAUX 

Au cœur de cette journée, la 
cérémonie de distinction présidée 
par le président sahraoui et secré-
taire général du Front Polisario, 
Brahim Ghali, donne le ton. Dans 
une atmosphère solennelle, plu-
sieurs personnalités étrangères 
sont décorées de la médaille de la 
République, en reconnaissance de 
leur engagement constant en 
faveur de la cause sahraouie. Défi-
lent ainsi sur l’estrade Carmelo 
Ramírez, Manfred Heinz, Esteban 
Silva Cuadra, ainsi que Christian 
Berrigou et Véronique Berrigou. 
Les applaudissements nourris du 
public traduisent une reconnais-
sance partagée : celle d’un combat 
qui, au fil des décennies, a su mobi-
liser bien au-delà des frontières 
sahraouies. Ces distinctions ne 
relèvent pas seulement de l’hom-
mage protocolaire. Elles incarnent 
la dimension internationale d’une 
cause qui s’est progressivement 
inscrite dans les consciences mili-
tantes et politiques à travers le 
monde. 

 
UNE PRÉSENCE 

INTERNATIONALE À FORTE 
PORTÉE POLITIQUE 

Dans les tribunes, la diversité 
des délégations étrangères 
témoigne de l’ampleur du soutien 
international. Des représentants 
venus d’Afrique, d’Europe et 
d’Amérique latine prennent part à 
cet événement, chacun portant un 
message de solidarité. Comme 
l’ont souligné plusieurs interve-
nants, « les liens historiques, cultu-
rels et humains qui unissent les 
peuples doivent servir de socle à 
une solution juste et durable », a-t-
on notamment entendu du côté 

de la Mauritanie, qui a réaffirmé 
son attachement à un règlement 
pacifique sous l’égide des Nations 
unies. Dans le même esprit, un 
message de la présidente de la 
Tanzanie, Samia Suluhu Hassan, a 
rappelé que « la lutte du peuple 
sahraoui s’inscrit dans la continuité 
des combats de libération afri-
cains, encore inachevés sur le 
continent ». Les représentants 
européens ont, pour leur part, 
insisté sur « la nécessité impérieu-
se de faire respecter le droit inter-
national et de renforcer la visibilité 
de la cause sahraouie », tandis que 
les délégations latino-américaines 
ont évoqué « une solidarité mili-
tante, enracinée dans une histoire 
commune de résistance au colo-
nialisme et de défense du droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes ». 

 
UNE CAUSE QUI DÉPASSE LES 

FRONTIÈRES 
Au fil des prises de parole, une 

idée s’impose avec force : la cause 
sahraouie s’inscrit dans une 
dimension universelle. Elle dépas-
se les considérations géopolitiques 
pour toucher aux principes fonda-
mentaux de justice, de dignité et 
de droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes. Les intervenants 
appellent à une mobilisation 
accrue de la communauté interna-
tionale et insistent sur la nécessité 
de respecter les résolutions des 
Nations unies. Plusieurs dénoncent 
les tentatives de contournement 
du principe d’autodétermination, 
réaffirmant qu’aucune solution 
durable ne peut être envisagée en 
dehors de ce cadre. 

 
LA MOBILISATION FRANÇAISE, 

ENTRE MÉMOIRE ET 
CONTINUITÉ 

Parmi les délégations, celle 
venue de France attire particulière-
ment l’attention. Composée d’élus, 
de militants et d’acteurs associa-
tifs, elle incarne un demi-siècle de 
solidarité active. Le message de 
Régine Villemont, lu par Jacqueline 
Fontaine, souligne la constance de 
cet engagement et salue un com-
bat mené dans le respect du droit 
international. Il met également en 
lumière les valeurs portées par le 
projet sahraoui : éducation, égali-
té, participation des femmes. Les 
membres de la délégation évo-
quent les nombreuses initiatives 
menées depuis des décennies : 
accueil d’enfants sahraouis, orga-
nisation d’événements culturels, 
actions de plaidoyer. Le député 
Jean-Paul Lecoq réaffirme, pour sa 
part, la nécessité de poursuivre ces 
efforts dans un contexte interna-
tional complexe. 

 
UNE CLÔTURE ENTRE BILAN ET 

PROJECTION 
À mesure que la journée s’achè-

ve, une impression domine : celle 
d’un moment charnière. Cette clô-
ture n’est pas seulement la fin 
d’une commémoration, mais le 
point de convergence entre un 
passé de lutte, un présent de 
construction et un avenir encore à 
écrire. Dans les regards, dans les 
discours, dans les gestes, se lit une 
détermination intacte. Celle d’un 
peuple qui, malgré les obstacles, 
continue d’avancer, soutenu par 
une solidarité internationale de 
plus en plus large. À Tindouf, le 
cinquantenaire de la RASD s’achè-
ve ainsi sur une note à la fois grave 
et porteuse d’espoir. Une démons-
tration que, cinquante ans après sa 
proclamation, le projet sahraoui 
demeure vivant, structuré et réso-
lument tourné vers l’avenir. 

M. S. 
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INDUSTRIES MINIERES 

Le cœur battant de la 
transformation économique 

LA COUR CONSTITUTIONNELLE MET EN LUMIÈRE LE RÔLE HISTORIQUE DE L’ALGÉRIE 

Un pont civilisationnel entre  
la Méditerranée, l’Afrique et l’Europe

LE SG DU RND, MONDER 
BOUDEN : 

« L'Algérie 
ne se laissera 

pas intimider » 
L ors d'un rassemblement populaire à  

Mecheria dans la wilaya de Naâma, le 
secrétaire général du Rassemblement 
national démocratique (RND), Mounder 
Bouden, a affirmé que l'Algérie ne se lais-
sera pas intimider par les tentatives de 
chantage politique étranger. Il a souligné 
que « tous les pays de l'Union européen-
ne sont en train de mener une diplomatie 
active avec l'Algérie, tandis que l'ancien 
colonisateur se sent isolé et a compris 
qu'il ne pourra pas établir des relations 
avec l'Algérie que sur la base du principe 
gagnant-gagnant et de la réciprocité  ».   
Bouden a également révélé que le projet 
de Gara Djebilet créera 9 000 emplois 
dans la wilaya de Naâma. Il a également 
salué la numérisation du secteur agricole, 
affirmant que la précision des statistiques 
et des chiffres est une condition essen-
tielle pour élaborer des stratégies effi-
caces. 

Bouden  a également évoqué la réfor-
me gouvernementale menée par le prési-
dent de la République, soulignant qu'elle 
vise à développer les industries minières. 
Il a également mentionné le projet de 
Bled El-Hadba à Bir El-Ater, qui possède la 
troisième réserve de phosphate au 
monde, et sera réalisé selon la même 
méthodologie que le projet de Ghar Dje-
bilet.   Boudin a conclu en disant que 
«  tous ces projets sont importants, mais 
qu'ils ne sont pas suffisants, car l'Algérie a 
besoin de diversifier son économie, d'at-
tirer les investissements et la technolo-
gie ». Il a ajouté que le RND « cherchera à 
laisser son empreinte  dans le travail poli-
tique en choisissant des élus compétents 
et qu'il n'hésitera pas à critiquer ce qui 
doit l'être et à corriger ce qui doit l'être ». 

Ania N.  
 
 

LÉGISLATIVES DU 2 JUILLET  
Le FLN installe 
sa commission 

de stratégie 
électorale 

L e parti du Front de libération natio-
nale a procédé à Alger, à l'installa-

tion de la commission nationale chargée 
de définir sa stratégie pour les élections 
législatives du 2 juillet prochain. S'expri-
mant à cette occasion, le Secrétaire 
général du parti, Abdelkrim Benmbarek, 
a indiqué que «  cette commission, pré-
vue dans les statuts et le règlement inté-
rieur du parti, a été plébiscitée par le 
Comité central lors de sa dernière 
réunion  ». Cette commission nationale 
est composée de plusieurs commissions 
spécialisées, notamment celle chargée 
de fixer les conditions de candidature 
sur les listes du parti et celle chargée de 
sensibiliser à l'importance de ces 
échéances électorales, a-t-il précisé. 

L.Z.

Le remaniement ministériel 
opéré, ce jeudi, par le 

président Abdelmadjid 
Tebboune a introduit dans la 

liste du gouvernement un 
ministère des Mines et des 

Industries minières, confié à 
Mourad Hanifi, et un 

secrétariat d'État auprès du 
ministre des Mines et des 

Industries minières, dont est 
chargée Mme Karima Tafer. 
 

A utre changement : Moha-
med Arkab est ministre 
d'État, ministre des 

Hydrocarbures. Ainsi, le départe-
ment des Hydrocarbures et le 
département des Mines ne font 
plus partie du même ministère. 
Un remaniement précédent avait 
créé le ministère de l’Énergie et 
des Énergies renouvelables. Le 
secteur des Hydrocarbures est 
visiblement trop chargé pour 
supporter la cohabitation, au sein 
d’un même ministère, avec 
d’autres secteurs non moins 
lourds comme les Mines et les 
Énergies renouvelables. Récem-
ment, la Chambre africaine de 
l'énergie (AEC) a mis en avant les 
accords signés ces derniers mois 
entre Sonatrach et plusieurs 
autres compagnies internatio-
nales notamment dans le cadre 
de l'appel à concurrence 2024 
(Algeria Bid Round 2024), lancé 
par l'Agence nationale pour la 
valorisation des ressources en 
hydrocarbures (ALNAFT). Il s'agit 
aussi des accords de développe-

ment et de partenariat signés 
avec Midad Energy (Arabie saou-
dite) et Sinopec (Chine) ou ceux 
en "pourparlers avancés" avec 
ExxonMobil et Chevron, selon la 
même source. Bientôt, l’appel 
d'offres "Algeria Bid Round 2026" 
va être lancé par l'Agence natio-
nale pour la valorisation des res-
sources en hydrocarbures 
(ALNAFT), considéré comme un 
pas important à même d'ouvrir 
de nouvelles perspectives d'ex-
ploration et de développement à 
travers les quelques opportunités 
des plus prometteuses au monde 
dans le secteur des hydrocar-
bures, en plus d'actifs de classe 
mondiale. En rapport avec cette 
information, les responsables du 
secteur des hydrocarbures 
avaient souligné que "l'Algérie va 
de l'avant vers l'exploitation de 
nouvelles potentialités, le renfor-

cement des partenariats straté-
giques, et le développement 
futur du secteur des hydrocar-
bures en Algérie". L’importance 
stratégique de ce secteur pour 
l’économie nationale est traduite 
par sa différenciation au sein d’un 
ministère à part. Concernant le 
secteur des Mines, le président 
Tebboune a ordonné, lors de la 
réunion du Conseil des ministres 
qu'il a présidée dimanche, la pré-
sentation en Conseil des 
ministres, dans les plus brefs 
délais, du plan d'exploration dans 
ce secteur, lequel doit "définir 
avec précision et en détail", les 
filières minières prioritaires pour 
la prochaine étape, tout en éta-
blissant rigoureusement les 
échéances d'exploitation et de 
production. Le président de la 
République a insisté sur "la néces-
sité que la prochaine étape soit à 

la hauteur de l'ambition de l'Algé-
rie, qui s'inscrit dans une logique 
de puissance économique sûre et 
de diversification comme socle 
d'un État véritablement émer-
gent, s'appuyant sur des chiffres 
crédibles sur le terrain". Le prési-
dent de la République a égale-
ment insisté sur le fait que, doré-
navant, "seule une cadence sou-
tenue dans l'exécution des orien-
tations données et des plans d'ac-
tion convenus sera acceptée pour 
l'ensemble des filières minières 
retenues, comme choix incon-
tournable visant à garantir une 
stabilité en matière de dévelop-
pement". Le président de la Répu-
blique a ordonné de "s'appuyer 
entièrement, sur les explorations 
minières dans ce secteur straté-
gique, sur la technologie, ainsi 
que sur les ressources humaines 
locales et les compétences algé-
riennes à l'étranger ou à travers 
des partenariats avec les pays 
amis et alliés", selon le communi-
qué officiel publié à l’issue de ce 
Conseil des ministres. La concréti-
sation des trois mégaprojets 
miniers structurants, Gara Djebi-
let (Tindouf, fer), Tala Hamza-
Amizour (Béjaïa, zinc et plomb) et 
Tebessa (phosphates), les deux 
premiers lancés, le troisième en 
cours de lancement, traduit la 
volonté politique de valoriser les 
ressources minières du pays. La 
preuve en a été donnée par la 
réunion de travail consacrée le 26 
mars au secteur des mines et de 
l’acier présidée par le président 
Abdelmadjid Tebboune.  

M’hamed Rebah

L a Cour constitutionnelle a organisé, à 
Alger, une conférence intitulée : « L’Al-
gérie cœur de la Méditerranée et passe-

relle entre les deux rives : lecture des valeurs 
de coexistence et de dignité », animée par 
l’universitaire et ancien secrétaire général du 
Haut Conseil islamique (HCI), Bouzid Boumé-
diène, a indiqué un communiqué de cette Ins-
titution. Cette rencontre, qui s’est déroulée 
sous la supervision de la présidente de la Cour 
constitutionnelle, Mme Leïla Aslaoui, en pré-
sence des membres et des cadres de la Cour, 
vise à concrétiser sa mission institutionnelle 
tendant à renforcer l’ouverture sur la société 
et les institutions de la République, et ce, dans 
le cadre des conférences mensuelles visant à 
interagir avec les questions d’actualité. À cette 
occasion, M. Boumédiène a évoqué la théma-
tique sous ses dimensions historique, civilisa-
tionnelle et spirituelle, partant de l’idée cen-

trale selon laquelle « le parcours de l’Algérie à 
travers l’histoire se reflète dans « la diplomatie 
de la dignité ». Il s’est arrêté, à ce titre, sur des 
étapes phares de l’histoire du pays, citant 
l’Émir Abdelkader comme modèle de toléran-
ce entre les Religions, ainsi que la Déclaration 
du 1er Novembre 1954. Le conférencier a sou-
ligné que l’Algérie « a puisé son système de 
valeurs dans son patrimoine séculaire et son 
Islam ouvert prônant la tolérance et la coexis-
tence, ce qui a habilité l’Algérie, historique-
ment et culturellement, à être une passerelle 
entre les deux rives, le cœur de la Méditerra-
née et un port d’attache spirituel pour 
l’Afrique », avant d’évoquer « la relation orga-
nique entre la dignité, la tolérance et la 
coexistence en tant que système de valeurs 
indivisibles». Les travaux de la conférence ont 
donné lieu à un débat scientifique mettant en 
exergue la place civilisationnelle de l’Algérie, 

forte de son héritage, de sa position géogra-
phique stratégique et de son histoire militan-
te honorable. 

Des atouts qui font du pays « un pont civi-
lisationnel solide entre les deux rives de la 
Méditerranée » et un « porte-étendard des 
valeurs de coexistence et de dignité humaine, 
sous l’égide des principes de démocratie et de 
souveraineté de la loi consacrés par la Consti-
tution algérienne ». À savoir que la rencontre 
a vu la participation d’enseignants universi-
taires et d’étudiants des facultés des Sciences 
islamiques et de Droit (Université d’Alger 1), 
des facultés des Sciences sociales et des 
Sciences humaines (Université d’Alger 2), de 
l’École normale supérieure (ENS) de Bouza-
réah, ainsi que des enseignants de l’École des 
sciences islamiques « Dar El-Coran » de Dja-
maâ El-Djazaïr. 

L. Zeggane 

L e dernier numéro du Journal 
officiel comprenait la publi-
cation d'une loi qui précise 

les circonscriptions électorales et le 
nombre de sièges à pourvoir au 
Parlement.  Selon le numéro 26 du 
Journal officiel, la loi n° 26-07 défi-
nit les circonscriptions électorales 
et le nombre de sièges à pourvoir à 
l’Assemblée populaire  nationale  
et au Conseil de la nation. La daïra 
électorale pour l’élection des 
membres de l’Assemblée nationale 
populaire est déterminée par les 
limites territoriales de la wilaya, 

conformément à la loi n° 84-09 
relative à la division territoriale du 
pays, telle que modifiée et complé-
tée.     Cette loi fixait également le 
nombre de sièges dans chaque cir-
conscription électorale, pour l'élec-
tion des députés à l’APN en fonc-
tion de la population de chaque 
wilaya résultant du dernier recen-
sement général de la population et 
du logement.   Selon cette loi, le 
nombre de sièges dans chaque cir-
conscription électorale est déter-
miné en attribuant un siège pour 
chaque quota comprenant 120 000 

personnes, et un siège supplémen-
taire pour chaque quota restant 
comprenant 60 000 personnes.  Le 
nombre de sièges ne peut être infé-
rieur à deux pour chaque wilaya 
dont la population est inférieure à 
200 000 habitants.     Le nombre de 
sièges dans la circonscription élec-
torale réservée à la communauté 
nationale résidant à l'étranger pour 
l'élection des députés de l'Assem-
blée nationale populaire est fixé à 
12 sièges.     La dénomination des 
circonscriptions électorales, ainsi 
que le nombre de sièges à pourvoir 

à l'Assemblée nationale populaire, 
sont déterminés conformément à 
l'annexe I jointe à la présente loi. La 
daïra électorale pour l'élection des 
deux tiers des membres de l'As-
semblée nationale est déterminée 
par les limites régionales de l'État.   
Alors que le nombre de sièges pour 
chaque circonscription électorale 
est déterminé par l'élection des 
deux tiers des membres de l'As-
semblée populaire  nationale , la 
population de chaque   wilaya est 
calculée à la suite du recensement 
général de la population et du 

logement le plus récent, comme 
suit : Un siège par circonscription 
électorale de 25 000 habitants ou 
moins. Deux sièges par circonscrip-
tion électorale de plus de 230 000 
habitants.     Quant à l’autre tiers 
(1/3) des membres, ils sont nom-
més par le président de la Répu-
blique parmi des personnalités et 
des compétences nationales dans 
les domaines scientifique, profes-
sionnel, économique et social, 
conformément à l’article 121 de la 
Constitution. 

A. N.

ASSEMBLÉE POPULAIRE NATIONALE  

Les circonscriptions électorales et la répartition des sièges 
fixées dans le JO
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RENOUVELLEMENT  
DU PARC D’AUTOBUS  

908 bus remis à 
des entreprises 

de transport 
L’Entreprise de modernisation 

et de fabrication des véhi-
cules de la 2e Région militaire, 
relevant de la Direction des fabri-
cations militaires du ministère de 
la Défense nationale, a procédé à 
Rouiba, à la première livraison 
des bus importés, a indiqué le 
ministère dans un communiqué. 
Selon la même source, « dans le 
cadre de la livraison des bus 
acquis conformément au pro-
gramme d’importation de 6800 
bus de transport des voyageurs, 
et en concrétisation des engage-
ments de l’État relatifs à la 
modernisation du secteur du 
transport, il a été procédé, jeudi à 
Rouiba, à la livraison de 908 bus 
par l’Établissement de dévelop-
pement de l’Industrie de véhi-
cules de la 2e Région militaire, 
sous tutelle de la Direction des 
fabrications militaires du ministè-
re de la Défense nationale ». La 
livraison a été destinée au grou-
pe TRANSTIV ayant bénéficié de 
538 bus, à l’ETUSA d’Alger, avec 
320 bus et l’ETUSA d’Oran, avec 
50 bus ».  D’après le communi-
qué, l’opération permettra de 
répondre aux besoins des entre-
prises nationales publiques et 
privées, et de rénover le parc 
national des transports publics, à 
même de garantir les conditions 
de confort et de sécurité aux 
citoyens. 

L. Z. 
 

PROJET DE LA LIGNE  
MINIÈRE-EST 

Djellaoui 
multiplie les 

visites 
d’inspection  

Le ministre des Travaux publics 
et des Infrastructures de base, 

AbelKader Djellaoui, a poursuivi 
hier sa visite d'inspection du pro-
jet de la ligne minière-est enta-
mée mercredi dernier.  Selon un 
communiqué du ministère,  cette 
visite vise à évaluer l'avancement 
des travaux de réalisation de la 
ligne de contournement double 
de la ville de Tébessa, longue de 
43 km, qui fait partie du tronçon 
sud de la ligne minière est, reliant 
les régions de Djebel El-onk et 
Oued El-Kebrit.   Lors de sa pre-
mière étape, le ministre a inspec-
té les travaux de construction de 
la gare de voyageurs de la com-
mune d’El-Ma El Abiyad, qui sont 
très avancés. Les finitions sont en 
cours, et les travaux restants sont 
limités à quelques opérations 
secondaires.  Ensuite, le ministre 
s'est rendu à la région d’El-Houid-
jebat, où il a inspecté les travaux 
de construction de deux pas-
sages supérieurs, dans le cadre 
de l'avancement du projet straté-
gique de la ligne minière est.  Le 
projet de la ligne minière-est est 
considéré comme un axe impor-
tant pour le développement éco-
nomique de la région, car il per-
mettra de faciliter le transport 
des minerais et des marchan-
dises, et de renforcer les 
échanges commerciaux entre les 
régions de l'est du pays.  La visite 
du ministre témoigne de l'impor-
tance accordée par les autorités 
publiques à la réalisation de ce 
projet, qui contribuera à amélio-
rer les infrastructures de trans-
port et à stimuler la croissance 
économique de la région. 

Ania N.  

MODERNISATION DU FRET AÉRIEN  

Air Algérie et l’aéroport d’Alger 
scellent un partenariat stratégique  

Dans un monde où 
la compétitivité 
économique se 

mesure aussi à la 
rapidité de 

circulation des 
marchandises, les 

plateformes 
logistiques 

deviennent des 
instruments de 

puissance.  
 

En misant sur le fret aérien, l’Al-
gérie cherche aujourd’hui à 
transformer son positionne-

ment géographique en véritable 
avantage stratégique. La compa-
gnie aérienne nationale Air Algérie 
a franchi une nouvelle étape dans 
sa stratégie de modernisation en 
signant, jeudi soir à Alger, une 
convention de partenariat avec la 
Société de gestion des services et 
infrastructures aéroportuaires d’Al-
ger (SGSIA-Alger). L’accord, para-
phé par les PDG Hamza Benhamou-
da et Mokhtar Saïd Mediouni, vise 
la création d’un centre de fret 
aérien moderne destiné à renforcer 
les capacités logistiques nationales 
et à accompagner la diversification 
économique du pays. Organisée 
dans une atmosphère officielle, la 
cérémonie de signature a réuni plu-
sieurs responsables institutionnels 
et économiques, parmi lesquels 
des représentants des Douanes, de 
l’Agence algérienne de développe-
ment des investissements et du 
secteur énergétique. Tous ont sou-
ligné l’importance de ce projet 
dans la transformation du transport 
aérien de marchandises, considéré 
désormais comme un levier straté-
gique du commerce extérieur. Au 
cœur de cette initiative figure le 
développement d’un hub logis-
tique capable de repositionner l’Al-
gérie sur les grandes routes com-
merciales régionales et internatio-
nales. Pour le PDG d’Air Algérie, ce 
projet s’inscrit dans la dynamique 
de modernisation engagée par 
l’État et répond aux orientations 
nationales visant à encourager les 
exportations hors hydrocarbures et 
à intégrer progressivement les 
chaînes de valeur mondiales. 

 
UN HUB LOGISTIQUE À 

VOCATION INTERNATIONALE 
Le projet prévoit l’aménage-

ment d’une nouvelle zone de fret 
au sud-est de l’aéroport internatio-
nal d’Alger. La première phase 
comprend la rénovation du Termi-
nal 3, dont le bâtiment existant de 
plus de 10 000 mètres carrés sera 

réhabilité pour accueillir un centre 
opérationnel moderne doté d’une 
capacité de stockage de 25 500 
mètres cubes. Des espaces dédiés 
au traitement des importations et 
exportations, des entrepôts 
modernes, des chambres froides 
pour les produits pharmaceutiques 
et alimentaires ainsi que des instal-
lations douanières y seront inté-
grés. Une extension future de 5 000 
mètres carrés permettra d’augmen-
ter davantage la capacité logis-
tique, tandis qu’un bâtiment admi-
nistratif moderne de trois étages 
assurera la gestion commerciale et 
opérationnelle du site. L’achève-
ment de la première phase est 
attendu dans un délai de douze 
mois, alors que l’extension complè-
te devrait être finalisée dans les 
deux années suivantes. Selon 
Hamza Benhamouda, le dévelop-
pement du fret aérien repose sur 
une approche globale combinant 
investissement infrastructurel, digi-
talisation des opérations et adop-
tion de systèmes intégrés de ges-
tion. Le contrat d’exploitation, 
d’une durée de trente ans, offre 
une visibilité stratégique à long 
terme et garantit la pérennité du 
modèle économique basé sur l’au-
tofinancement. Les projections 
annoncées témoignent d’ambi-
tions élevées. Le volume de fret 
devrait passer de 19 000 tonnes à 
plus de 65 000 tonnes d’ici 2029, 
soutenu par une croissance annuel-
le supérieure à 25 %. Cette progres-
sion s’appuie également sur le ren-
forcement de la flotte cargo, pas-
sée d’un seul appareil à six avions, 
permettant d’élargir les dessertes 
vers l’Afrique, l’Europe, l’Asie et 
l’Amérique du Nord. 

 
UNE OUVERTURE RENFORCÉE 

VERS L’AFRIQUE 
Au-delà des infrastructures, Air 

Algérie mise sur le développement 
de partenariats internationaux 
pour consolider sa présence sur les 
marchés émergents. Des accords 
signés à Addis-Abeba avec des 
organisations économiques afri-
caines visent à faciliter les 
échanges intra-africains. Un parte-
nariat stratégique avec Ethiopian 
Airlines dans le domaine du fret 
devrait également être finalisé pro-
chainement afin d’optimiser les 
réseaux de transport et d’accroître 
la connectivité continentale. Cette 
orientation s’inscrit dans la logique 
de la Zone de libre-échange conti-
nentale africaine, considérée 
comme une opportunité majeure 
pour les opérateurs économiques 
nationaux. Le fret aérien apparaît 
ainsi comme un outil essentiel pour 
accélérer l’accès aux marchés afri-
cains et soutenir la stratégie natio-
nale de diversification écono-
mique. De son côté, le PDG de la 
SGSIA-Alger a insisté sur la dimen-
sion structurelle du projet. La créa-
tion du centre de fret répond, selon 
lui, à une vision globale visant à 
moderniser les infrastructures 
aéroportuaires selon les standards 
internationaux. L’introduction de 
systèmes intelligents, la digitalisa-
tion des procédures et la coordina-
tion renforcée entre les interve-
nants devraient permettre une ges-
tion plus fluide et plus rapide des 
flux de marchandises. 

 
UNE TRANSFORMATION 

GLOBALE DE L’AÉROPORT 
D’ALGER 

Le projet de fret s’inscrit égale-
ment dans une transformation plus 
large de l’expérience aéroportuai-
re. La SGSIA-Alger poursuit la 
modernisation des services desti-
nés aux voyageurs, notamment à 
travers l’installation de bornes 
d’enregistrement en libre-service, 

l’intégration de technologies bio-
métriques et la digitalisation du 
parcours passager.  

Des espaces commerciaux 
modernisés, des zones de loisirs et 
des installations dédiées aux 
familles sont progressivement 
déployés afin d’améliorer le confort 
des usagers.  

Parallèlement, des initiatives 
environnementales ont été lan-
cées, telles que l’introduction de 
bus électriques et la mise en place 
de systèmes avancés de gestion du 
risque aviaire, traduisant une 
volonté d’adopter un modèle aéro-
portuaire durable. Dans cette dyna-
mique, Air Algérie Cargo joue un 
rôle central. Son directeur général, 
Abdelkader Salmi, a présenté une 
feuille de route axée sur l’automati-
sation du traitement des marchan-
dises, l’optimisation commerciale 
et l’expansion vers les marchés afri-
cains.  

L’entreprise opère déjà des liai-
sons vers Nouakchott, Dakar et 
N’Djamena, tout en développant 
une expertise dans le transport de 
marchandises spécialisées, y com-
pris celles liées à l’industrie pétro-
lière. La première livraison du pro-
jet est attendue pour fin 2026, avec 
un achèvement global prévu à l’ho-
rizon 2027.  

À terme, l’objectif est clair : 
transformer l’aéroport internatio-
nal d’Alger en plateforme logis-
tique régionale capable d’attirer les 
flux commerciaux et de soutenir la 
croissance économique nationale. 

En misant sur le fret aérien, l’Al-
gérie cherche désormais à dépas-
ser son rôle de simple marché pour 
devenir un carrefour d’échanges. 
Reste à savoir si cette ambition 
logistique saura suivre le rythme 
accéléré du commerce mondial. 

Mohamed Amine Toumiat 
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TRANSPORTS  

Le ministère de l’Intérieur veut régulariser les VTC  

L’entrée en vigueur du nouveau Code 
de la route, la tarification des taxis et 
l’activité de véhicules de transport 

avec chauffeur (VTC) ont été mis en avant par 
le directeur des transports routiers et de la 
logistique au ministère de l’Intérieur, des Col-
lectivités locales et des Transports, Abdelgha-
ni Hamani, lors de son passage à la radio chaî-
ne 3.  Sur l’application du nouveau code de la 
route, le représentant du ministère de l’Inté-
rieur, des Collectivités locales et des Trans-
ports a précisé que « celui-ci entrera en 
vigueur dès sa publication au Journal offi-

ciel ». Il a toutefois souligné que « certaines 
dispositions nécessiteront des textes d’appli-
cation. « Certaines mesures seront applicables 
immédiatement après publication, tandis que 
d’autres requièrent des textes complémen-
taires, car le code de la route constitue un 
ensemble cohérent », a-t-il expliqué. S’agis-
sant de la tarification des taxis, inchangée 
depuis 2018 malgré la hausse des coûts d’ex-
ploitation, Hamani a assuré que « le dossier 
est en cours de traitement ». Indiquant 
qu’ « une étude a été confiée à notre bureau 
d’études, BETUR, avec l’implication des autori-

tés concernées, afin d’évaluer les charges 
réelles d’exploitation et de proposer, si néces-
saire, une nouvelle grille tarifaire». Concernant 
les véhicules de transport avec chauffeur 
(VTC), l’invité de la chaîne 3 a précisé que 
cette activité s’exerce actuellement sans auto-
risation officielle du ministère des Transports. 
Il a néanmoins fait savoir qu’une réflexion est 
en cours, en concertation avec les syndicats 
de taxis, afin de définir les modalités d’inté-
gration de ce mode de transport dans un 
cadre réglementaire adapté. 

L. Zeggane 
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ÉCONOMIE ALGÉRIENNE 

Les bonnes prévisions 
de la Banque mondiale

La Banque mondiale 
confirme la dynamique 

positive de l’économie 
nationale avec une 

croissance prévue de 3,7 
% en 2026. L’institution 

financière internationale 
a, dans la dernière 

livraison de son bulletin 
économique pour la 

région MENAAP, distingué 
l’Algérie parmi trois pays 

dont l’économie enregistre 
de belles performances.    
 
La Banque mondiale a revu 

à la hausse sa prévision de 
croissance concernant l’éco-
nomie algérienne pour 2026. 
La BM a souligné, dans son 
dernier bulletin économique, 
que l’Algérie fait figure d'ex-
ception au sein de la région 
MENAAP (Moyen-Orient, 
Afrique du Nord, Afghanistan 
et Pakistan). Elle prévoit une 
croissance du produit inté-
rieur brut (PIB) réel de l'Algérie 
de 3,7 %, soit une hausse de 
0,2 point par rapport aux pré-
visions établies en janvier der-
nier (3,5 %). Notre pays figure 
parmi les trois pays de la 
région dont le taux de crois-
sance anticipé par la BM a été 
révisé à la hausse. 

Selon les données 
détaillées du bulletin, la crois-
sance globale de la région 
(hors Iran, exclu faute de don-
nées) devrait s'établir à 1,8 % 
en 2026, soit un niveau infé-
rieur de 2,4 points de pour-

centage aux projections ini-
tiales de janvier. Les écono-
mies de la région MENAAP ont 
enregistré une croissance de 4 
% en 2025. Les perspectives 
pour l'Arabie saoudite -- la 
plus grande économie de ce 
groupe -- ont été revues à la 
baisse, avec une projection de 
3,1 % (contre 4,3 % précédem-
ment). Parallèlement, le PIB 
réel de l'Irak, du Koweït et du 
Qatar devrait se contracter 
respectivement de 8,6 %, 6,4 
% et 5,7 %, à la suite d'impor-
tantes révisions à la baisse (-
15,1 %, -9 % et -11 %). La haus-
se des recettes d'exportation 
de l'Algérie, selon la même 
source, devrait se répercuter 
sur le solde du compte cou-
rant, dont le déficit serait sen-
siblement réduit, passant de -
5,9 % en 2025 à -2,4 % durant 
l’année en cours. 

 
DANS LE TOP 4 DES PLUS 

GRANDES ÉCONOMIES 
ARABES ET AFRICAINES 
Les bonnes nouvelles éco-

nomiques s’enchaînent. Le 
Fonds monétaire internatio-
nal a, de son côté, classé l’éco-
nomie algérienne parmi les 
premières à l’échelle arabe et 
africaine. Le FMI a ainsi estimé 
le PIB de l'Algérie attendu 
pour l'année 2026, selon le cri-
tère de la "parité de pouvoir 
d'achat" (PPA)*, à 915 milliards 
de dollars, avec des prévisions 
dépassant les 1 000 milliards à 
l'horizon 2029, ce qui place le 
pays parmi les quatre plus 
grandes économies de la 
région arabe et du continent 
africain. Par conséquent, 
contrairement au PIB nominal 
qui repose sur le taux de chan-
ge officiel, le calcul du PIB 
selon la PPA s'effectue après 
ajustement de la valeur des 
montants en fonction du 
niveau de vie réel. Les der-
nières données du Fonds, 
publiées récemment sur son 
site électronique, montrent 
que l'Algérie occupe le qua-
trième (4�) rang au niveau 
arabe en termes de PIB atten-

du en PPA pour 2026, tandis 
qu'au niveau africain, elle figu-
re parmi les quatre premières 
économies aux côtés du Nige-
ria, de l'Égypte et de l'Afrique 
du Sud. À l'échelle mondiale, 
le PIB de l'Algérie selon le cri-
tère de la PPA se positionne à 
la 39� position d'après les pré-
visions du FMI pour l'année 
2026, après avoir occupé la 
40� place en 2025. Le FMI pré-
voit que l'économie algérien-
ne poursuivra sa tendance 
haussière dans les années à 
venir, le PIB en PPA devant 
atteindre 956 milliards de dol-
lars en 2027, puis 998 milliards 
en 2028, avant de s'établir à 1 
041 milliards de dollars en 
2029. Il convient de noter que 
le PIB "nominal" de l'Algérie 
pour l'année 2026 devrait 
dépasser les 285 milliards de 
dollars, selon les données du 
FMI. 

 
BON À SAVOIR : (*) La 

parité de pouvoir d'achat 
(PPA) est un outil analytique 
reposant sur la comparaison 
des niveaux de prix entre les 
pays. Elle prend en considé-
ration les écarts du coût de 
la vie ainsi que les prix des 
biens et services, permet-
tant ainsi une évaluation 
plus précise de la taille des 
économies et de leur capaci-
té réelle de production et de 
consommation, indépen-
damment des fluctuations 
des taux de change. 

Synthèse Farid Guellil
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IMPORTATION DE MOUTONS  

26 000 têtes arrivent à Oran et Djen Djen
D eux nouveaux navires chargés de 

moutons en provenance d’Es-
pagne ont accosté dans les ports 

d’Oran et de Djen Djen, dans le cadre du 
programme d’importation d’un million 
de têtes ovines mis en place en prévision 
de l’Aïd El-Adha. Au port d’Oran, une car-
gaison de 19.000 têtes ovines a été récep-
tionnée. Selon l’Office régional des 
viandes de l’Ouest, « il s’agit de la troisiè-
me livraison en provenance d’Espagne. 
Après les contrôles sanitaires réalisés à 
l’arrivée, le déchargement a débuté sans 
délai, avec la mobilisation des équipes et 
des moyens nécessaires pour encadrer 
l’opération. Les animaux doivent ensuite 
être transférés vers un centre de quaran-
taine relevant du même office. Sur place, 
des installations ont été prévues pour 
leur prise en charge, notamment en eau 
et en alimentation, en attendant la fin de 
la période de suivi sanitaire. Cette nouvel-
le arrivée s’inscrit dans la continuité des 
opérations engagées ces derniers jours.   
La semaine précédente, le port d’Oran 
avait déjà accueilli 24.250 têtes ovines, 
dont 17.250 en provenance de Roumanie 
et 7.000 d’Espagne. Dans le même temps, 
un autre navire transportant 7.000 mou-
tons espagnols a accosté au port de Djen 
Djen, dans la wilaya de Jijel. Là aussi, les 
services concernés ont procédé aux véri-
fications sanitaires avant de lancer le 
déchargement. Les bêtes ont été dirigées 
vers le centre de quarantaine de Bour-
chayed, dans la commune d’El Aouana. 
D’après l’Entreprise portuaire de Djen 
Djen, l’opération s’est déroulée en coor-

dination avec les différents intervenants, 
avec un dispositif logistique et humain 
mobilisé pour encadrer les différentes 
étapes, depuis l’accostage jusqu’au trans-
fert des animaux. Parallèlement à ces arri-
vages, les autorités locales poursuivent 
les préparatifs en vue de la réception et 
de la commercialisation des moutons 
importés. Des inspections ont été 
menées dans plusieurs wilayas pour véri-
fier l’état des centres de regroupement et 
s’assurer de leur disponibilité. Les ser-
vices vétérinaires sont également mobili-

sés pour contrôler l’état de santé du 
cheptel, tandis que des moyens de trans-
port ont été prévus pour acheminer les 
animaux vers les différents points de dis-
tribution. Selon le ministère de l’Intérieur, 
des espaces de vente seront aménagés 
dans plusieurs communes ainsi que dans 
des fermes pilotes, afin de faciliter l’accès 
des citoyens à ces moutons. L’organisa-
tion mise en place vise à assurer une 
répartition sur l’ensemble du territoire et 
à encadrer les opérations dans des condi-
tions maîtrisées.        L.Zeggane 

FILIÈRE CÉRÉALIÈRE  
Un « crédit 
fournisseur » 
lancé au profit 
des agriculteurs  

L e ministre de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la 

Pêche, Yacine Oualid, a présidé une 
réunion de travail élargie regroupant 
les différents acteurs de la filière 
céréalière. Cette rencontre a été 
consacrée à l’évaluation de la mise 
en œuvre des mesures de terrain 
visant à soutenir les producteurs et à 
améliorer la productivité, dans le 
cadre du suivi du programme de 
développement de la filière céréaliè-
re pour la campagne 2025/2026.  En 
effet, le ministre a annoncé à cette 
occasion, le lancement du « crédit 
fournisseur », un dispositif de finan-
cement inédit qui permet aux agri-
culteurs d’acquérir semences, 
engrais et produits phytosanitaires 
sans débourser un centime avant la 
vente de la récolte. Cette décision 
cible en premier lieu les petits 
exploitants, majoritaires dans la filiè-
re, qui renoncent souvent aux traite-
ments « phytosanitaires » faute de 
trésorerie disponible au bon 
moment. Une absence qui coûte 
cher, selon les estimations présen-
tées lors de la réunion, les maladies 
des plantes peuvent détruire jusqu’à 
40 % d’une récolte annuelle si aucu-
ne intervention n’est menée à 
temps. 

L. Z. 
 

FOIRE INTERNATIONALE 
D’ALGER  2026 
L’Espagne invitée 
d’honneur 

L e Conseil du renouveau écono-
mique algérien (CREA) a annon-

cé jeudi que l’Espagne sera l’invitée 
d’honneur de la prochaine édition 
de la Foire internationale d’Alger.  
Selon un communiqué du CREA, cet 
événement économique, prévu 
pour le mois de juin prochain à 
Alger, connaîtra une participation 
importante d’entreprises espa-
gnoles, témoignant de la dyna-
mique des relations économiques 
entre les deux pays.  La Foire inter-
nationale d’Alger, considérée 
comme l’un des rendez-vous écono-
miques les plus importants en Algé-
rie, devrait ainsi offrir une platefor-
me renforcée d’échanges et de par-
tenariats entre opérateurs écono-
miques algériens et étrangers. 

Ania N. 

L ors d’une réunion prési-
dée par le Premier 
ministre, Sifi Ghrieb, le 

gouvernement a entendu une 
communication sur le proces-
sus de désactivation des 
réseaux de télécommunica-
tions G2 et G3 en Algérie ainsi 
que l’organisation et la sécuri-
sation de l’acquisition des télé-
phones mobiles pour le mar-
ché national,  comme l'avait 
indiqué un communiqué des 
services du Premier ministre.   
En effet , depuis l’avènement 
et le déploiement des réseaux 
4G et 5G sur le marché natio-

nal, l’extinction des technolo-
gies 2G et 3G est devenue une 
nécessité, motivée par des rai-
sons technologiques et écono-
miques, notamment afin de 
permettre la libération des res-
sources spectrales et le déve-
loppement des réseaux plus 
avancés de la 4G et la 5G, d’une 
part et la réduction des coûts 
de l’entretien et de la mainte-
nance des équipements et 
supports des réseaux 2G et 3G, 
d’autre part , a expliqué le gou-
vernement dans son commu-
niqué rapporté par l’APS. Et 
d’ajouter « à ce titre, un plan 

d’action a été proposé pour la 
mise en œuvre progressive de 
la migration vers les nouveaux 
réseaux et l’extinction définiti-
ve des réseaux 2G et 3 G à l’ho-
rizon 2029». Dans le même 
cadre, «  il est impératif d’ac-
compagner ce développe-
ment technologique par la 
mise à niveau de la règlemen-
tation en vigueur, afin de 
garantir la disponibilité des 
téléphones mobiles, tout en 
faisant face aux risques liés à la 
cybercriminalité et au fonc-
tionnement des réseaux natio-
naux de télécommunications», 

a précisé la même source. Pour 
rappel, la 4G a été lancée en 
Algérie en 2016 par les trois 
opérateurs mobiles Mobilis, 
Djezzy et Ooredoo. La 5G, de 
son côté, a commencé à être 
déployée à partir de décembre 
2025 par ces mêmes opéra-
teurs. Le 1er mars dernier, 
Djezzy a annoncé la mise en 
service de son réseau 5G dans 
18 wilayas du pays. Quelques 
jours plus tard, le 9 mars der-
nier, Ooredoo Algérie a indi-
qué avoir étendu son réseau 
5G à l’ensemble des wilayas. 

L.Z.

TÉLÉCOMMUNICATIONS  

Les réseaux 2G et 3G désactivés 
progressivement en Algérie d’ici 2029
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EN REFUSANT LE CESSEZ-LE-FEU CONCLU AVEC L’IRAN  

L’entité sioniste isolée  
Hier, des sources 

iraniennes ont 
démenti l’arrivée 

d’une délégation de 
négociation dans la 

capitale pakistanaise, 
Islamabad, et ont 

confirmé la 
suspension de leur 

participation aux 
pourparlers, mettant 

en garde contre 
l’effondrement du 

cessez-le-feu.  
 

Ces sources ont confirmé 
que les pays médiateurs, 
dont le Pakistan, ont été 

informés que l’Iran ne partici-
pera pas aux pourparlers tant 
que les attaques sionistes 
contre le Liban se poursui-
vront. Dans ce contexte, 
l'agence de presse iranienne, 
Fars, citant une source bien 
informée, a rapporté que la 
question du Liban et d'un ces-
sez-le-feu dans ce pays consti-
tuait une condition préalable 
et non négociable. Le Premier 
ministre pakistanais, Shehbaz 
Sharif, avait annoncé que l'Iran 
et les États-Unis, ainsi que leurs 
alliés, s'étaient entendus sur 
un cessez-le-feu immédiat par-
tout, y compris au Liban, et 
applicable sans délai. Cepen-
dant, le Premier ministre sio-
niste, Benjamin Netanyahu, a 
violé cet accord avec le soutien 
des États-Unis, tandis que 
Washington prétendait que le 
Liban n'était pas inclus dans 
l'accord. En refusant d’appli-
quer  l’accord sur le cessez-le-
feu, l’entité sioniste vient de 
démontrer qu’elle ne peut pas 
exister sans être en guerre 
contre les pays arabes et 
musulmans. Dans la conjonc-
ture actuelle, l’entité sioniste 
est isolée au plan internatio-
nal, en dehors des États-Unis. 
Les dirigeants sionistes sont 
tenus pour responsables du 

maintien de la fermeture du 
détroit d’Ormuz qui impacte 
les économies de nombreux 
pays dans le monde, et respon-
sables   des crimes commis 
contre la population libanai-
se.  Le ministre espagnol des 
Affaires étrangères, José 
Manuel Álvarez, a qualifié la 
guerre en cours au Liban de « 
honte pour l'humanité », souli-
gnant que le nombre de vic-
times, de blessés et de per-
sonnes déplacées a atteint un 
niveau intolérable. Il a égale-
ment averti que la poursuite 
des attaques sionistes pourrait 
mettre fin définitivement à 
l'accord de cessez-le-feu. Dans 
son analyse des causes du 
conflit, José Manuel Álvarez a 
tenu les États-Unis et l’entité 
sioniste responsables de la 
situation actuelle, décrivant les 
événements comme le résultat 
de l'attaque unilatérale lancée 
par les deux camps contre 
l'Iran. De son côté, le Fonds des 
Nations unies pour l'enfance 
(UNICEF) a indiqué qu'en 
quelques minutes, alors même 
que l'annonce d'un accord de 
cessez-le-feu régional, incluant 

le Liban, clause essentielle 
pour l’Iran, suscitait une lueur 
d'espoir dans le pays, l'occupa-
tion sioniste a lancé mercredi 
des frappes aériennes meur-
trières sur le Liban, causant la 
mort de 33 enfants et blessant 
153 autres personnes.  L'Orga-
nisation mondiale de la Santé 
(OMS) a annoncé avoir reçu 
des avertissements de l’entité 
sioniste concernant des 
menaces de cibler des ambu-
lances, dans le cadre de son 
agression continue contre le 
Liban. Selon l’OMS, le bilan 
humain de l'agression sioniste 
contre le Liban s'élève à envi-
ron 50 soignants tués et plus 
de 150 blessés depuis le début 
du conflit, sans compter les cas 
avérés d'ambulances prises 
pour cibles.   Au Liban, malgré 
le rejet populaire des négocia-
tions, une source libanaise de 
haut rang a indiqué à Reuters 
que le Liban entend participer 
à une réunion à Washington 
avec les États-Unis et l’entité 
sioniste pour discuter d'un ces-
sez-le-feu, alors qu’il s’agit de 
faire cesser l’agression de l’en-
tité sioniste contre le Liban qui 

a entraîné un lourd bilan, mer-
credi dernier. Des manifesta-
tions ont eu lieu devant le 
siège du gouvernement à Bey-
routh, rejetant la politique de 
désarmement de la Résistance 
face à l'agression sioniste per-
sistante qui n'a pas cessé mal-
gré l'accord de cessez-le-feu 
de fin 2014. Parallèlement, la 
Résistance islamique réaffirme 
que sa riposte défensive se 
poursuivra jusqu'à la fin de 
l'agression américano-sioniste 
contre le Liban et son peuple. 
La résistance libanaise, qui a 
annoncé qu’elle n'accepterait 
pas un retour à la situation 
antérieure, intensifie ses 
attaques et bombarde les colo-
nies occupées dans sa riposte à 
l'agression et aux violations 
répétées du cessez-le-feu par 
l’entité sioniste, ainsi qu'à ses 
attaques contre le Liban. En 
Iran, le peuple reste mobilisé à 
travers les manifestations de 
soutien à son armée dont les 
dirigeants ont déclaré qu’ils 
étaient prêts à toute éventuali-
té.  

M’hamed Rebah 
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L’entité sioniste continue de pilonner le sud du pays 
et dans la Békaâ

L’agression militaire sioniste s’est 
poursuivie hier au Liban-Sud et 
dans la Békaâ. L’armée   sioniste a 

mené une série de frappes et de bombar-
dements à travers le sud du Liban, visant 
des zones résidentielles et des localités 
réparties entre le secteur de Tyr et celui de 
Nabatyé. À Aïta el-Chaab et Hanine, des 
quartiers d’habitation et plusieurs maisons 
ont été détruits par des explosions contrô-
lées.  Des raids aériens ont également ciblé 
Habouch ainsi qu’une vaste zone englo-
bant Zefta, Marwanyé, Sarafand, Doueir, 
Majadel, les hauteurs de Rihane, la place 
de Debbine, Jouaya et Deïr Antar.   Parallè-
lement, des drones et des avions de com-
bat israéliens ont survolé intensément la 
région de Tyr et ses environs.  À Kfartebnit, 
une frappe a détruit une maison et un 
véhicule de type pick-up, tandis qu’un 
autre raid a visé la zone entre Mahmoudyé 
et Jarmak. L’artillerie israélienne a bombar-
dé plusieurs localités, dont Debbine, Kfar 
Remmane, les abords de Rachaya el-Fou-
khar, Rihane, Mansouri, Qlilé, la plaine de 
Maâlya, Ras el-Aïn, Yohmor el-Chqif et 
Arnoun.  Une importante explosion a éga-

lement été signalée à Khiam, où l’armée 
israélienne a procédé à une opération de 
dynamitage. D’autres frappes aériennes 
ont visé Hariss, tandis que, dès l’aube, des 
tirs d’artillerie ont touché Sribbine et Beït 
Lif. Des raids ont encore été signalés sur 
Sultané, Debâal et Tebnine.   Des frappes 
ont également visé Sohmor (Békaâ-Ouest) 
ainsi que Douris et Ansar (Baalbeck). 

  
303 MARTYRS ET 1 150 BLESSÉS  

Le ministère libanais de la Santé a indi-
qué jeudi que les frappes sionistes menées 
mercredi à travers le Liban ont fait 300 
martyrs et plus d’un millier de blessés.  Le 
ministère a précisé, dans un communiqué, 
que les frappes aériennes des forces d’oc-
cupation sionistes de mercredi, ont fait un 
bilan préliminaire de 303 martyrs, dont 71 
femmes et 30 enfants, et 1.150 blessés. Le 
ministère avait fait état dans un précédent 
bilan, de 203 martyrs et un millier de bles-
sés. Il a précisé que le bilan cumulé depuis 
le début de l’agression sioniste contre le 
Liban, le 2 mars, s’élevait à 1.888 martyrs et 
6.092 blessés.   Les recherches des corps 
sous les décombres « se poursuivent en 

plusieurs endroits, en plus de l’identifica-
tion de nombreux martyrs », a-t-il ajouté, 
soulignant que le nombre de martyrs 
pourrait encore augmenter.   De son côté, 
l’armée a déclaré que quatre de ses soldats 
sont tombés en martyrs dans les frappes 
sionistes mercredi.   Dans ce contexte, le 
Haut-commissaire des Nations unies aux 
droits de l’homme, Volker Türk, a condam-
né cette vague de frappes sionistes mer-
credi à travers le Liban, qualifiant d’épou-

vantables les informations faisant état de 
centaines de martyrs et de blessés, en 
majorité des civils. « L’ampleur des mas-
sacres et des destructions au Liban est tout 
simplement abominable », a déclaré le 
Haut-commissaire dans un communiqué : 
« Un tel carnage est inconcevable. Il met à 
rude épreuve une paix fragile, dont les 
civils ont si désespérément besoin ». 

Ania N.  

PIERRE GALAND, PRÉSIDENT DE 
L’EUCOCO :  

« Le combat 
sahraoui est aussi un 
combat pour sauver 

la planète » 

S’exprimant devant les participants 
durant les célébrations du cinquantiè-

me anniversaire de la RASD, Pierre Galand, 
le président de la Conférence européenne 
de coordination du soutien au peuple sah-
raoui (EUCOCO), a directement interpellé 
les peuples sahraouis en posant une ques-
tion devenue centrale dans son discours : « 
Votre combat ? Et non seulement le com-
bat pour votre liberté, pour votre droit en 
autodétermination, il est un combat pour 
sauver cette planète, pour sauver les 
peuples du monde entier, aujourd'hui vic-
times de l'impérialisme, victimes du colo-
nialisme, victimes du racisme. » La partici-
pation a été marquée par une intervention 
particulièrement forte, donnant une por-
tée universelle à la cause sahraouie.  Ou il a 
clairement élargi le cadre de la lutte du 
peuple sahraoui au-delà de ses seules fron-
tières politiques et territoriales. Selon lui, la 
question du Sahara occidental ne se limite 
pas à un conflit de décolonisation inache-
vée, mais s’inscrit dans un affrontement 
global entre les peuples en quête de sou-
veraineté et les systèmes de domination 
qu’il décrit comme encore actifs à l’échelle 
internationale. Dans son intervention, il a 
ainsi établi un lien direct entre la lutte pour 
l’autodétermination du peuple sahraoui et 
les combats contemporains contre les 
formes d’oppression que sont, selon ses 
mots, « l’impérialisme, le colonialisme et le 
racisme ». Cette lecture politique confère à 
la cause sahraouie une dimension symbo-
lique forte, en faisant un enjeu représenta-
tif des luttes pour la dignité et la justice des 
peuples. Le président de l’EUCOCO a éga-
lement rappelé la constance du soutien 
européen au peuple sahraoui, soulignant 
la durée et la continuité d’un engagement 
militant qui s’étend sur plusieurs décen-
nies. À travers son intervention, il a réaffir-
mé la volonté des réseaux de solidarité 
internationale de maintenir la pression 
politique et de défendre le droit du peuple 
sahraoui à disposer librement de son ave-
nir. Ce discours, à la fois politique et univer-
sel dans sa portée, s’inscrit dans la ligne 
d’une mobilisation internationale qui 
continue de plaider pour une solution fon-
dée sur le droit à l’autodétermination, 
considéré par ses soutiens comme le seul 
cadre légitime pour résoudre le conflit du 
Sahara occidental.                                   M.S. 

IRAN 
3 600 personnes tuées depuis le début 

de l’agression américano-sioniste 

Depuis le déclenchement de l’agression militaire conjointe des États-Unis et de l’en-
tité sioniste contre l’Iran, environ 3 600 personnes ont perdu la vie, selon Abbas 

Masjadi, directeur de l’Organisation iranienne de médecine légale.  Dans une déclara-
tion à l’agence de presse iranienne Mizan, Masjadi a précisé que plus de 3 000 corps de 
victimes avaient été remis aux familles à travers le pays, dont près de 40 % étaient ini-
tialement non identifiables. Leur identification n’a été possible qu’avec l’appui des ser-
vices de médecine légale.   « Nous avons remis plus de 3 000 corps de victimes d’at-
taques ennemies à travers le pays. Environ 40 % de ces corps étaient non identifiables 
», a-t-il déclaré.                    A. N. 
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Des centaines de familles marocaines 
dans la rue à Casablanca

Au Maroc, une opération 
de démolition sans 

préavis dans un quartier 
abritant des maisons 

vétustes et d’autres 
informelles, situé à 

Casablanca a dégénéré en 
heurts violents lorsque 

des habitants se sont 
mobilisés pour bloquer 

l’opération de démolition 
et l’intervention musclés 

des forces de l’ordre 
marocaines, conte ces 

citoyens, transformant 
l’ensemble du quartier en 
scène de chaos dans une 

zone majoritairement 
occupée par d’anciens 

militaires de l’armée 
marocaine. 

 

Casablanca qui a été le 
théâtre, mardi dernier de 
ces affrontements parti-

culièrement tendus entre 
habitants du quartier informel 
de Hqel ar-Rimaya, situé dans 
la zone d’Aïn Borja, et les 
forces de l’ordre venues super-
viser une vaste opération 
d’évacuation et de démolition 
qui s’est transformé en champ 
de bataille, par le recours à la 
violence des forces de police, 
son impact se poursuit, non 
seulement par les répliques 
mais aussi par la colère des 
centaines de familles sans 
abris depuis. 

D’après les autorités 
locales, cette intervention « 
s’inscrivait dans le cadre d’une 
campagne nationale visant à 
éradiquer l’habitat précaire », 
sans pour autant avancer des 
alternatives, selon les concer-
nés et l’opinion locale, pour 
reloger ces familles démunies, 
qui le matin même leur 
enfants qui se préparairent à 
joindre l’école, ont été supris 
de voir les grands engins de 

démolition démoil leurs mai-
sons. La situation a vite fait de 
dégénérer : plusieurs habi-
tants ont refusé de quitter 
leurs logements, certains y 
résidant depuis des décennies 
sans ressources ni moyens 
financiers pour acquérir un 
nouveau domicile. 

Des groupes de résidents 
ont tenté d’empêcher l’avan-
cée des équipes de démoli-
tion, mais celles-ci continuant 
leur avancée, désespérées ces 
familles ont commencé à lan-
cer des pierres en direction des 
forces de l’ordre. Les unités de 
la police et de la force auxiliai-
re, déployées en nombre 
important , ont répliqué viole-
ment, pour disperser les mani-
festants, provoquant une 
montée rapide de la tension. 
Les forces de l’ordre ont utilisé 
des matraques et un canon à 
eau pour disperser les rési-
dents, parmi lesquels se trou-
vaient de nombreuses per-
sonnes âgées, des femmes et 
des enfants. Les autorités ont 
fait état de plusieurs blessés 
parmi les forces de l’ordre, cer-

tains touchés par des projec-
tiles. Des arrestations ont éga-
lement été effectuées. Sur les 
réseaux sociaux, des inter-
nautes marocains ont diffusé 
des images montrant des 
groupes de manifestants lan-
çant des pierres sur des poli-
ciers venus réprimer les 
contestataires. Ces vidéos ont 
suscité une vague d’indigna-
tion. Un internaute a dénoncé 
« un abus de pouvoir par le 
Makhzen » et « une violation 
des droits humains », s’inter-
rogeant : « Où sont les droits, 
où est l’humanité ? » Un autre 
a décrit « une journée triste et 
extrêmement difficile », évo-
quant « une véritable tragé-
die » et une atmosphère 
mêlant « colère, larmes et 
peur de l’inconnu ».Le quar-
tier, parfois appelé Douar al-
Askari (le douar des militaires), 
abrite depuis des décennies de 
nombreuses familles de retrai-
tés des Forces armées royales. 
Plusieurs résidents affirment 
avoir été installés sur place 
depuis les années 1970, parfois 
sur la base de décisions admi-

nistratives anciennes, ce qui 
nourrit leur sentiment d’injus-
tice face aux opérations d’éva-
cuation menées par le makh-
zen. Beaucoup disent ne pas 
disposer des moyens finan-
ciers nécessaires pour accéder 
à un logement neuf, en raison 
de pensions de retraite insuffi-
santes. Les personnes âgées et 
les veuves, particulièrement 
nombreuses dans le quartier, 
se disent menacées de se 
retrouver sans solution viable. 
Les habitants affirment dispo-
ser de « preuves historiques et 
administratives » justifiant 
leur maintien sur place. Ils 
dénoncent une opération 
menée « sans garanties ni 
compensations », selon les 
témoignages recueillis par les 
médias. Lors des manifesta-
tions, des slogans exprimant 
colère contre le régime du 
Makhzen et détresse ont été 
scandés. Ces affrontements 
surviennent alors que la presse 
marocaine a récemment 
relayé un document officiel lis-
tant de nouveaux quartiers 
susceptibles d’être concernés 
par des opérations de déplace-
ment forcé et de démolition, 
notamment à Rabat. Selon ces 
publications, plusieurs milliers 
de familles pourraient être 
touchées. À Rabat, comme 
dans d’autres villes du royau-
me, des opérations de démoli-
tion et de relogement sont 
menées depuis plusieurs mois. 
Des militants associatifs affir-
ment que certaines zones 
seraient destinées à accueillir 
des investisseurs privés, y 
compris étrangers — des accu-
sations que les autorités n’ont 
pas commentées publique-
ment. Selon ces organisations, 
les démolitions se poursuivent 
malgré des conditions clima-
tiques difficiles et en pleine 
année scolaire, ce qui accen-
tue la vulnérabilité des familles 
concernées. R. I. 

24E AG DE LA BEID 
 Les membres de la CEDEAO appelé à mobiliser leurs 

ressources internes pour le développement

Le gouvernement ghanéen a exhorté 
les États membres de la Communau-
té économique des États de l'Afrique 

de l'Ouest (CEDEAO), un bloc sous-régio-
nal, à mobiliser leurs ressources internes 
pour financer le développement. Lors de 
la 24e assemblée générale annuelle de la 
Banque d'investissement et de dévelop-
pement de la CEDEAO (BEID), Seth Terk-
per, conseiller économique principal du 
président ghanéen John Dramani Maha-
ma, a déclaré que l'indépendance écono-
mique de l'Afrique dépendait de la capaci-
té du continent à tirer profit de ses res-
sources nationales pour son développe-
ment. L’EBID a enregistré de solides per-
formances en 2025, avec des décaisse-

ments totaux d’environ 722 millions de 
dollars américains, en hausse de 47,7 % 
par rapport à 2024. Selon Terkper, les per-
formances des institutions financières et 
de développement sous-régionales mon-
trent que la sous-région a la capacité de 
mobiliser et de gérer ses propres res-
sources pour le développement, même si 
l'environnement financier mondial 
devient moins favorable aux pays en 
développement. 
 

MOBILISATION DES FINANCEMENTS 
POUR LE DÉVELOPPEMENT AFIN DE 

GARANTIR LES CAPITAUX 
NÉCESSAIRES AU DÉVELOPPEMENT 

DES INFRASTRUCTURES RÉGIONALES 

« Les capitaux deviennent de plus en 
plus sélectifs, la tarification des risques 
s'est resserrée et l'accès au financement à 
long terme pour les marchés émergents 
et frontières reste limité », a déclaré Terk-
per dans le discours lu au nom de Maha-
ma, soulignant que cette tendance pose 
des défis importants pour les objectifs de 
développement de la sous-région et met 
en évidence la nécessité de solutions de 
financement innovantes. Terkper a exhor-
té la CEDEAO à utiliser les grandes 
bourses de la sous-région comme 
moteurs de mobilisation des finance-
ments pour le développement afin de 
garantir les capitaux nécessaires au déve-
loppement des infrastructures régionales. 
Le président de la EBID, George Agyekum 
Donkor, a déclaré que la banque restait 
fidèle à sa mission principale qui consiste 
à aider les États membres à sortir de la 
pauvreté et à combler les déficits d'infra-
structures dans toute la région. « Nous 
visons à consacrer au moins 63 % de nos 
nouveaux engagements aux entreprises 
du secteur privé afin de catalyser simulta-
nément l’innovation et la création d’em-
plois », a déclaré Donkor. 

R. I.   

COUPES DES AIDES AUX RÉFUGIÉS 
SOUDANAIS AU TCHAD 
 «Une menace 
potentiellement 
mortelle pour un 
million de 
personnes 
concernés   
Plus d’un million de réfugiés souda-

nais au Tchad font face à des 
réductions immédiates et potentielle-
ment mortelles de l’aide en alimenta-
tion, en eau, en abris, en protection et 
en soins de santé, ont alerté jeudi des 
agences onusiennes, alors que le 
conflit au Soudan entre dans sa troisiè-
me année. 
Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (HCR) et le Pro-
gramme alimentaire mondial (PAM) 
préviennent qu’ils disposent de moins 
de la moitié des ressources nécessaires 
pour répondre aux besoins, compro-
mettant déjà l’accès à l’aide vitale. « 
L’aide essentielle aux réfugiés au 
Tchad sera encore réduite dans les 
mois à venir, à moins qu’un déficit de 
financement de 428 millions de dollars 
289 millions pour le HCR et 139 mil-
lions pour le PAM ne soit comblé », 
ont averti le HCR et le PAM. En premiè-
re ligne face aux retombées du conflit 
au Soudan, le Tchad accueille 
aujourd’hui 1,3 million de réfugiés 
soudanais, dont plus de 900.000 sont 
arrivés depuis 2023. Une personne sur 
treize y est désormais réfugiée. Les 
ressources actuelles ne permettent au 
HCR de fournir une assistance de base 
qu’à quatre réfugiés sur dix, laissant 
des centaines de milliers de personnes 
avec un accès très limité à l’eau, aux 
abris et aux soins de santé essentiels. « 
Ce que nous observons dans l’est du 
Tchad illustre le coût humain des 
insuffisances de financement », a 
déclaré le Représentant du HCR au 
Tchad, Patrice Ahouansou. Environ 
80.000 familles sont aujourd’hui sans 
abri et dans certaines localités comme 
les réfugiés survivent avec moins de la 
moitié de la quantité minimale d’eau 
quotidienne requise. 
 
FAUTE DE FINANCEMENTS POUR 
LES RELOCALISER VERS DES SITES 
PLUS SÛRS À L’INTÉRIEUR DU 
PAYS, ILS SONT  PLUS DE 243.000 
PERSONNES QUI RESTENT BLO-
QUÉES DANS LES ZONES FRONTA-
LIÈRES DE L’EST, 
Les centres de santé sont débordés, 
les services de protection notamment 
pour les survivantes et survivants de 
violences sexuelles sont réduits, et les 
services éducatifs saturés, avec des 
classes comptant parfois plus de 100 
élèves par enseignant. Par ailleurs, 
plus de 243.000 personnes restent blo-
quées dans les zones frontalières de 
l’est, faute de financements pour les 
relocaliser vers des sites plus sûrs à 
l’intérieur du pays. Le PAM, qui sou-
tient plus d’un million de personnes 
dans les zones d’accueil, dispose de 
moins de la moitié des ressources 
nécessaires et a déjà été contraint de 
réduire de moitié les rations pour la 
majorité des réfugiés. « Avec moins de 
la moitié des ressources dont nous 
avons besoin, nous ne pouvons pas 
fournir une aide alimentaire suffisante 
aux personnes les plus vulnérables », a 
signalé Sarah Gordon-Gibson, directri-
ce et représentante du PAM au Tchad. 
Les agences onusiennes préviennent: 
sans soutien immédiat, la situation 
risque de se détériorer rapidement. 
Tout en saluant la générosité des 
donateurs, le HCR et le PAM appellent 
à une mobilisation urgente pour les six 
prochains mois afin de maintenir l’as-
sistance.                 R. I.

RDC 
Un député demande  des clarifications sur 

l’accord migratoire avec les États-Unis         

Le député congolais Christian Mwando Nsimba a adressé une question orale à la 
ministre des Affaires étrangères sur l’accord concernant l'accueil de migrants 
expulsés par Washington. Il réclame des précisions sur son contenu, le nombre de 

personnes concernées, les implications sécuritaires, les contreparties et l’absence de 
validation parlementaire. 
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UNE TENDANCE MONDIALE 

Partout, la transition énergétique 
En Egypte, la stratégie nationale 
des énergies renouvelables vise, 
selon les sources officielles, à ce 

que des sources propres couvrent 
42 % des besoins énergétiques d'ici 

2030. L'objectif est de réduire la 
dépendance aux combustibles 

fossiles et de stabiliser le système 
électrique face à la demande 

croissante, ont précisé ces mêmes 
sources. 

 

Il s’agit d’un renforcement des capacités, 
issu de l’énergie solaire et éolienne, qui 
s'inscrit dans cette stratégie nationale.  

L'Egypte prévoit l'injection de 2 500 méga-
watts (MW) d'énergies renouvelables dans 
le réseau national cette année, dans un 
contexte d’accroissement de la demande 
interne en énergie inscrit dans une conjonc-
ture faite de tensions régionales. Cette 
situation a amené le gouvernement égyp-
tien à durcir les restrictions de la distribu-
tion d’électricité. Ainsi,  selon les sources 
médiatiques locales, depuis le 28 mars der-
nier, le gouvernement a mis en place des 
mesures strictes de rationalisation : les com-
merces sont désormais tenus de fermer à 
21h (22h le week-end), les activités du quar-

tier gouvernemental de la Nouvelle Capitale 
Administrative (NAC) cessent à 18h, et 
l’éclairage public a été réduit. En outre, le 
travail à distance (télétravail) a été générali-
sé le dimanche pour les secteurs public et 
privé afin de limiter la charge sur le réseau. 
En Corée du Sud, le ministère du Climat, de 
l'Energie et de l'Environnement a présenté 
son plan de grande transition énergétique 
en réitérant ses politiques de basculement 
vers les énergies renouvelables, déjà pré-
sentées l'an dernier, notamment l'objectif 
de générer 100 GW d'énergies renouve-
lables d'ici 2030, afin de porter leur part à 
20% de la production totale d'électricité du 
pays. Le deuxième volet de ce plan consiste 
à fermer progressivement 60 centrales à 
charbon dans le pays d'ici 2040, tandis que 
le troisième prévoit de réduire la dépendan-
ce à l'énergie thermique au gaz au profit des 
énergies renouvelables, afin de diminuer la 
consommation actuelle de gaz de ville pour 
le chauffage et la cuisine, qui représente 
près de 48% des dépenses énergétiques. Le 
quatrième volet est consacré à la création 
d'un écosystème industriel de l'énergie afin 
de diversifier les moyens de production 
d'électricité, puis le cinquième vise le bascu-
lement vers l'hydrogène dans l'industrie 
sidérurgique avec la construction de hauts 
fourneaux à hydrogène d'une capacité de 
production décarbonée d'acier de 300.000 
tonnes en 2028. Le sixième volet vise à 
atteindre un objectif de 40% de véhicules 
écologiques d'ici 2030, qu'ils soient élec-
triques ou à hydrogène. Le septième sera 
dédié à l'extension des soutiens financiers, 
administratifs et fiscaux, tandis que le hui-
tième prévoit de moderniser et de décen-
traliser les réseaux électriques du pays afin 
d'optimiser l'ensemble des étapes de pro-
duction, de stockage et de consommation. 

Le neuvième volet prévoit une réforme tari-
faire de la consommation d'électricité dans 
le but de favoriser une croissance partagée 
et équilibrée entre les régions, ainsi que la 
décentralisation. Enfin, le dernier volet 
consiste à fournir des aides financières aux 
habitants qui acceptent l'installation d'infra-
structures de production écologique et de 
transport d'électricité, afin d'encourager la 
participation de plus de 10 millions de per-
sonnes. Au Mexique, la Commission fédéra-
le d'électricité mexicaine a enregistré 222 
propositions de projets renouvelables pour 
37 749 MW, soit cinq fois son objectif initial 
de 7 500 MW, révélant un fort appétit des 
investisseurs pour le nouveau modèle 
mixte. La Commission fédérale d'électricité 
(CFE), l'entreprise publique mexicaine du 
secteur électrique, a enregistré 222 proposi-
tions de projets d'énergies renouvelables 
dans le cadre de son nouveau programme 
de génération mixte public-privé. Ces offres 
totalisent 37 749 MW de capacité, soit cinq 
fois les 7 500 MW initialement ciblés, un 
dépassement de 581 %. L'ampleur de la 
réponse intervient dans un contexte d'accé-
lération des appels d'offres renouvelables à 
l'échelle internationale, du lancement d'un 
appel d'offres éolien terrestre de 2,5 GW en 
Allemagne aux contrats solaires conclus par 
des acteurs industriels au Brésil.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

L’eau souterraine est cruciale car elle 

fournit presque la moitié de toute 

l’eau potable dans le monde. Le 

taux de prélèvement mondial dans ces 

nappes souterraines a triplé ces 50 der-

nières années. Or, ces réserves ne sont pas 

toujours renouvelables. 

CLIMAT 
Le rôle des sciences  
de la prévision et des 
systèmes d’observation 
Placée sous le thème "Observer aujourd’hui, 

protéger demain", la Journée météorolo-
gique mondiale 2026 se veut un appel à l’ac-
tion adressé à la communauté internationale 
en faveur du renforcement des systèmes d’ob-
servation et de prévision, considérés comme 
des leviers essentiels pour la résilience clima-
tique et le développement durable. À cette 
occasion, le secrétaire général des Nations 
unies, António Guterres, a souligné le rôle cru-
cial des sciences de la prévision et des sys-
tèmes d’observation pour protéger les popula-
tions face à des aléas de plus en plus imprévi-
sibles. Au Vietnam, en réponse à ce thème, le 
secteur hydrométéorologique affirme que "le 
temps et le climat ne connaissent pas de fron-
tières". Le développement et la modernisation 
du réseau national de stations d’observation 
constituent ainsi non seulement une infra-
structure stratégique de données, mais égale-
ment un maillon clé du système mondial, 
contribuant à améliorer les capacités de prévi-
sion, la gestion des catastrophes et la protec-
tion du développement durable. Selon 
Nguyên Thuong Hiên, directeur de l’Adminis-
tration de météorologie et d’hydrologie rele-
vant du ministère de l’Agriculture et de l’Envi-
ronnement, ce secteur vietnamien entre dans 
une phase de modernisation accélérée, étroi-
tement liée à l’innovation technologique et à 
l’intégration internationale. Plusieurs pro-
grammes d’investissement ont été déployés 
afin de moderniser les équipements, d’étendre 
le réseau de stations et de renforcer l’applica-
tion des technologies de l’information dans la 
collecte, la transmission et le traitement des 
données. Le pays a notamment intensifié l’au-
tomatisation de ses stations à travers le 
déploiement de dispositifs météorologiques, 
pluviométriques et hydrologiques automa-
tiques, le développement de systèmes radar et 
l’exploitation accrue des données satellitaires. 
Ces avancées permettent d’améliorer la sur-
veillance des phénomènes dangereux tels que 
les typhons, les fortes pluies ou les orages vio-
lents, tout en facilitant la transmission en 
temps réel des données vers les centres de 
prévision. À ce jour, le réseau national compte 
2.871 stations couvrant un large éventail d’ob-
servations, notamment météorologiques de 
surface et en altitude, hydrologiques, mari-
times, radar, pluviométriques ou encore de 
détection de la foudre et de suivi du change-
ment climatique. Ce maillage s’étend progres-
sivement aux zones clés, telles que les grands 
bassins fluviaux, les régions côtières, les zones 
insulaires et les territoires exposés aux catas-
trophes naturelles. Parallèlement à son expan-
sion, le réseau connaît une transformation 
structurelle avec le passage progressif d’un 
modèle manuel à un système automatisé et 
numérisé. L’objectif est d’atteindre, dans un 
avenir proche, un taux d’automatisation supé-
rieur à 95% pour plusieurs types de stations, se 
rapprochant ainsi des standards des pays les 
plus avancés de la région. Dans cette perspec-
tive, les orientations stratégiques pour le déve-
loppement du réseau national à l’horizon 
2030, avec une vision jusqu’en 2050, ont été 
définies dans plusieurs politiques publiques, 
incluant les programmes de modernisation, 
d’adaptation au changement climatique et de 
transformation numérique. 

CLIMAT 
Les 11 années les plus chaudes 

Les années 2015 à 2025 sont les 11 années les plus chaudes jamais enregistrées, et 
l'année 2025 se classe au deuxième ou au troisième rang des années les plus 
chaudes jamais observées, avec une température supérieure d'environ 1,43 °C à la 

moyenne de la période 1850-1900. C’est l'OMM (Organisation mondiale de la météorolo-
gie) qui le confirme, dans son rapport sur l’état du climat mondial en 2025. Les phéno-
mènes extrêmes survenus partout dans le monde, notamment les épisodes de chaleur 
intense, les fortes pluies et les cyclones tropicaux, ont causé des perturbations et des 
dégâts, et mis en évidence la vulnérabilité de nos économies et sociétés interconnectées. 
L’océan continue de se réchauffer et d’absorber du dioxyde de carbone (CO2). Depuis 20 
ans, il absorbe chaque année l'équivalent d'environ 18 fois la consommation énergétique 
annuelle de l'humanité. Selon le rapport de l’OMM, l'étendue annuelle de la glace de mer 
arctique a atteint ou frôlé un niveau historiquement bas, celle de la glace de mer antarc-
tique s'est classée au troisième rang des plus faibles jamais enregistrées, et la fonte des 
glaciers s'est poursuivie sans relâche. «Le climat mondial est en état d’urgence. La Terre 
est poussée au-delà de ses limites. Tous les indicateurs climatiques clés sont au rouge», a 
déclaré le Secrétaire général de l'ONU, António Guterres. «L’humanité vient de connaître 
les 11 années les plus chaudes jamais enregistrées. Quand l’histoire se répète 11 fois, ce 
n’est plus une coïncidence. C’est un appel à l’action», a-t-il martelé.

JAMAÏQUE 
Aide aux petits 
exploitants 
vulnérables 

Le Fonds vert pour le climat (FVC) a 
approuvé un projet de 50 millions de 
dollars, qui bénéficie du soutien de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO) et vise à 
renforcer la climato-résilience des petits 
exploitants vulnérables en Jamaïque.  Le 
projet est axé sur les régions où les risques 
climatiques et les problèmes de sécurité 
alimentaire sont les plus importants en rai-
son de la fréquence accrue des ouragans, 
de sécheresses plus longues et de précipi-
tations de plus en plus irrégulières, aléas 
qui font déjà baisser les rendements, 
accroissent les pertes alimentaires et 
menacent les moyens de subsistance 
ruraux dans tout le pays. Intitulé ADAPT 
Jamaica: Enhancing climate change resi-
lience of vulnerable smallholders in Cen-
tral Jamaica (ADAPT Jamaïque: Renforcer 
la climato-résilience des petits exploitants 
vulnérables dans le centre de la 
Jamaïque), le projet représente le premier 
financement en faveur de l’action clima-
tique destiné exclusivement à un pays que 
reçoit la Jamaïque de la part du FVC. La 
subvention du FVC s’élève à plus de 40 
millions de dollars.  Le projet a été approu-
vé vendredi, lors de la 44e réunion du 
Conseil d’administration du FVC, qui s’est 
tenue à Songdo (Corée du Sud). Cofinancé 
par le Fonds d’investissement social de la 
Jamaïque, le ministère de l’Agriculture, 
des Pêches et des Mines de la Jamaïque, la 
Banque de développement de la 
Jamaïque et la FAO, le projet profitera à 
plus de 700 000 bénéficiaires (dont envi-
ron la moitié sont des femmes) dans six 
paroisses (subdivisions administratives) 
du centre de la Jamaïque qui contribuent 
à environ 70 pour cent de la production 
alimentaire du pays.

Repéré pour vous 

Depuis 20 ans, l’océan absorbe chaque 

année l'équivalent d'environ 18 fois 

la consommation énergétique 

annuelle de l'humanité. Les conditions 

météorologiques extrêmes touchent des 

millions de personnes et coûtent des mil-

liards de dollars. 

Vendredi 10 - samedi 11 avril 2026

INFO 

IMPLIQUANT LES ÉTATS-UNIS, LES ÉMIRATS ET L’ENTITÉ SIONISTE 

Construction en cours d’une  base 
militaire à "Somaliland" 

À Berbera, au Somaliland, 
l’agrandissement discret de 

l’aéroport alimente les spéculations 
sur la construction d’une base 

militaire impliquant les Émirats 
arabes unis, les États-Unis et l’entité 

sioniste . Située à l’entrée sud de la 
mer Rouge, l’infrastructure renforce 

les enjeux stratégiques autour du 
détroit de Bab el-Mandeb.   

 

À l’écart du centre-ville de Berbera, sur 
la côte du Somaliland, d’importants 
travaux se poursuivent autour de 

l’aéroport local, à environ sept kilomètres à 
l’ouest de la ville. Longtemps considéré 
comme une simple infrastructure civile, le 
site est désormais au cœur d’un projet de 
transformation à forte dimension militaire. 
Selon des images satellitaires relayées par 
plusieurs sources, l’aéroport connaît 
depuis octobre 2025 une phase d’exten-
sion marquée par des travaux d’excavation, 
l’aménagement de plateformes surélevées 
et la création d’infrastructures souter-
raines. Ces installations pourraient corres-
pondre à des dépôts de munitions, à des 
réserves de carburant ou à des systèmes de 
défense aérienne. Le chantier s’inscrit dans 
le prolongement du partenariat sécuritaire 
noué entre le Somaliland et les Émirats 
arabes unis depuis 2017. Abou Dhabi avait 
alors déjà engagé la modernisation de la 
piste d’atterrissage, ainsi que la construc-

tion d’installations portuaires adaptées à 
un usage militaire. 

 
LE « SOMALILAND », TOUJOURS NON 

RECONNU PAR LA MAJORITÉ DE LA 
COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 
Berbera suscite en effet un intérêt crois-

sant en raison de sa position à proximité 
immédiate du détroit de Bab el-Mandeb, 
l’un des passages maritimes les plus straté-
giques au monde, entre la mer Rouge et le 
golfe d’Aden. Cette zone constitue un cor-
ridor essentiel pour le commerce mondial 
et un point de surveillance privilégié face 

aux tensions régionales, notamment en 
lien avec les opérations des Houthis au 
Yémen. Des délégations militaires israé-
liennes et américaines auraient été aper-
çues à plusieurs reprises sur le site ces der-
niers mois. Le Commandement des États-
Unis pour l’Afrique (Africom) chercherait 
notamment à disposer d’une alternative à 
sa base de Djibouti, jugée de plus en plus 
sensible sur le plan stratégique, notam-
ment en raison de la proximité des installa-
tions chinoises. Le Somaliland, toujours 
non reconnu par la majorité de la commu-
nauté internationale.        R. I.    

Le premier Forum spatial 
russe s'est ouvert jeudi au 
Centre national RUSSIA qui 

sera axé sur le développement 
stratégique de l'industrie spa-
tiale. Ce rendez-vous est l'évé-
nement phare de la Semaine 
spatiale nationale, qui se dérou-
le dans toute la Russie, depuis 
le 6  février dernier jusqu’à 
demain dimanche, pour com-

mémorer le 65e anniversaire du 
vol historique de Youri Gagari-
ne, le premier homme à avoir 
voyagé dans l'espace. Ce forum 
met en lumière les réalisations 
des industries spatiales en Rus-
sie et dans d'autres pays ces 
dernières années, en explorant 
comment ces réalisations peu-
vent bénéficier à la société, et 
examine les perspectives d'ave-

nir de l'industrie spatiale et de 
l'exploration spatiale. Le prési-
dent russe Vladimir Poutine a 
adressé un message de félicita-
tions au forum, déclarant que le 
développement du secteur 
spatial et des fusées, ainsi que 
le renforcement de son poten-
tiel scientifique, humain et 
technologique, figurent parmi 
les priorités absolues de la Rus-

sie. « Je tiens à souligner que, 
pour aller de l'avant et mainte-
nir notre position de leader 
dans l'exploration spatiale, il est 
impératif de consolider les 
efforts des gouvernements, des 
entreprises et des communau-
tés de recherche dans ce 
domaine stratégique, et de 
relever collectivement les défis 
de grande envergure et urgents 
à relever pour améliorer la base 
de production et l'infrastructu-
re au sol de l'industrie », a décla-
ré Poutine. « Il est primordial 
d'étendre les constellations de 
satellites et d'intégrer large-
ment les nouveaux matériaux, 
les technologies numériques et 
nucléaires », a-t-il déclaré. Pou-
tine a souligné que le dévelop-
pement innovant de la Russie, 
l'amélioration du niveau et de 
la qualité de vie de la popula-
tion, la garantie des capacités 
de défense, de la sécurité et de 
la souveraineté nationale du 
pays dépendent directement 
de la mise en œuvre efficace 
des programmes spatiaux. 

R. I.

FRANCE 
102 migrants 
voulant se rendre 
en Angleterre 
secourus en mer 
Cent-deux candidats à l’exil vers 

l’Angleterre ont été secourus 
mardi dans le détroit du Pas-de-
Calais dans le nord de la France au 
cours de deux opérations distinctes, 
a annoncé mercredi la préfecture 
maritime de la Manche et de la Mer 
du Nord. Mardi, 137 migrants sont 
parvenus en Angleterre à bord de 
deux canots pneumatiques de fortu-
ne, surnommés « small boats », selon 
les derniers chiffres du ministère de 
l’Intérieur britannique. Il s’agissait 
des premières arrivées par ces 
moyens maritimes clandestins 
depuis le 1er avril, à la faveur de 
conditions météorologiques favo-
rables. Cependant, le secteur est « 
particulièrement dangereux y com-
pris quand la mer semble belle », rap-
pelle la préfecture dans son commu-
niqué de mercredi. Deux migrants 
sont morts le 1er avril lors d’un 
embarquement chaotique de passa-
gers dans l’eau près de Gravelines 
(nord). Il s’agissait des premiers 
décès en mer connus de migrants à 
la frontière maritime franco-britan-
nique depuis le début de l’année. 

R. I. 
 

POUR CONSOLIDER SA 
TRANSITION NUMÉRIQUE 
La Chine va lancer 
l’initiative  
« IA+Education » 
La Chine envisage de lancer l’initia-

tive « IA+Education », visant à 
intégrer l’intelligence artificielle (IA) 
dans les salles de classe dès le plus 
jeune âge, alors que le pays intensifie 
ses efforts pour développer la tech-
nologie et adapter son économie à 
un avenir de plus en plus numérique. 
D’ici 2030, la Chine entend mettre en 
place un système éducatif global 
dynamisé par l’IA, qui couvre tous les 
niveaux de l’enseignement et 
s’adresse au grand public, a annoncé 
hier, le ministère de l’Education. 

R. I.   
 

PRODUISANT DES COMPOSANTS 
POUR MISSILES DE CROISIÈRE 
Des  entreprises 
ukrainiennes 
ciblées par  des 
frappes de l’armée 
russe  
L'armée russe a frappé des entre-

prises ukrainiennes produisant 
des composants pour missiles de 
croisière et des aérodromes militaires 
ont également été visés,  indique le 
ministère de la défense russe dans 
son dernier  rapport,  rapportent hier, 
des médias russes et étrangers  
Autres points  dont fait part le dit 
rapport quotidien sur l'opération 
militaire russe en Ukraine, celui por-
tant sur trois bombes guidés et 217 
drones ukrainiens abattus, indiquant 
que «  Kiev a perdu un canon auto-
moteur CAESAR de fabrication fran-
çaise » selon la même source.  Aussi il 
est question dans le document préci-
té, l’attaque  par des unités russes d’  
un détachement frontalier ukrainien 
dans la région de Kharkov, ajoutant 
que «les forces armées ukrainiennes 
ont perdu environ 1.270 hommes » 
précise la même source. R. I.   

EVÈNEMENT PHARE DE LA SEMAINE SPATIALE EN RUSSIE   

Tenue du  premier Forum spatial à Moscou

Ph
 : 

D
R

SÉISME EN INDONÉSIE 
Au moins 20 blessés et plus de 100 maisons 

endommagées

Un séisme de magnitude 4,9 a frappé l’est 
de l’Indonésie, endommageant plus de 
cent maisons et blessant au moins 20 

personnes, a indiqué jeudi un responsable 
local.La secousse s’est produite à une profon-
deur de 10,4 kms, à environ 104 kms à l’est de 
Maumere (île de Florès, sud), peu avant minuit 
mercredi, a précisé l’Institut d’études géolo-
giques des Etats-Unis (USGS). Deux villages sur 
la petite île d’Adonara ont été les plus touchés, 
plus de 100 maisons ayant été endommagées et 
au moins 20 personnes blessées, selon Ismail 

Daton Ban, un responsable local.  Les tremble-
ments de terre sont très fréquents en Indonésie 
et dans les pays alentours, qui sont tous situés 
sur la « ceinture de feu » du Pacifique, un arc de 
forte activité sismique qui s’étend, depuis le 
Japon, à travers l’Asie du sud-est et tout le bas-
sin du Pacifique.  
Un séisme de magnitude 9,1 avait frappé la pro-
vince la plus occidentale d’Indonésie, l’Aceh, en 
2004, provoquant un tsunami et faisant plus de 
170.000 morts dans le pays.  

R. I.

La Russie n'exclut pas de 
prolonger l'exploitation de 
la Station spatiale interna-

tionale (ISS) jusqu'en 2030, a 
déclaré hier  Dmitry Bakanov, 
directeur de la société spatiale 
d'État russe Roscosmos. « Il y a 
un an, on discutait de la néces-
sité de mettre hors service l'ISS 
au plus vite, mais aujourd'hui, 
nous discutons avec nos homo-
logues américains de la possibi-

lité de la maintenir opération-
nelle au moins jusqu'en 2028, 
voire 2030 », a déclaré Bakanov 
lors du marathon éducatif 
Space with Knowledge. Par 
ailleurs, plusieurs partenaires 
de l'ISS ont empêché la Russie 
d'organiser des vols vers la sta-
tion pour des cosmonautes 
d'autres pays, a ajouté le direc-
teur de Roscosmos. « La coopé-
ration spatiale ne devrait 

connaître aucune limite lors-
qu'elle a un but noble : aider les 
populations », a déclaré Baka-
nov. Par ailleurs, la Russie 
appelle à l'élaboration d'un ins-
trument juridiquement contrai-
gnant pour prévenir une course 
aux armements dans l'espace, 
a-t-il déclaré. « Je tiens à souli-
gner en particulier que, dans 
les instances internationales, la 
Russie défend l’inviolabilité des 

principes de l’utilisation paci-
fique de l’espace extra-atmo-
sphérique », a déclaré Bakanov. 
La Russie organise la Semaine 
de l'espace du 6 au 12 avril. 
Cette année, l'événement 
marque le 65e anniversaire du 
premier vol spatial habité histo-
rique de Youri Gagarine, le 12 
avril 1961. La Semaine de l'es-
pace est organisée par Roscos-
mos.                                R. I. 

DIRECTEUR DE ROSCOSMOS 
« La Russie pourrait prolonger l'exploitation  

de l'ISS jusqu'en 2030 »
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 Le ministre des Affaires 
religieuses et des Wakfs, 

Youcef Belmehdi, a 
souligné, jeudi à Jijel, que 

son département travaille 
en coordination avec le 
ministère des Finances 

pour lever le gel du projet 
de construction de la 

mosquée El Kotb " dans 
de courts délais ".  

 

Le ministre a précisé, dans 
une déclaration à la pres-
se en marge d'une visite 

d’inspection et de travail dans 
la wilaya, que les autorités 
locales ont " pris l'initiative de 
compléter toutes les 
démarches administratives 
liées à la concrétisation de ce 
projet dont l’étude technique 
est finalisée " ce qui facilitera, 
a-t-il dit, le lancement des tra-
vaux. La future mosquée El 
Kotb, devant être réalisée à 
l'entrée est du chef-lieu de 
wilaya, à la cité " 3ème kilo-
mètre ", sur une superficie de 
23.812 m2, dont 9.759 m2 de 
surface bâtie, pourra accueillir 
10.000 fidèles. Ce lieu du culte 
comprendra, en plus de la salle 
de prière, une école coranique, 
une résidence d'hôtes, une 
bibliothèque, un parking, des 
locaux techniques et des 
espaces verts, selon les expli-

cations des représentants du 
bureau d'études en charge du 
projet. M. Belmehdi avait 
auparavant supervisé, au quar-
tier " Tinis " de la commune 
d’El-Milia l'inauguration de la 
mosquée "El-Muhadjirine oua 
El-Ansar", ainsi que la pose de 
la première pierre de la mos-
quée "Mohamed Khattab" 
après récupération du l’assiet-
te foncière qui lui est destinée. 
Cette mosquée dont la capaci-
té d'accueil est d'environ 2.000 
fidèles contribuera, selon les 
responsables concernés, au 
renforcement des infrastruc-

tures religieuses. Le ministre a 
également inauguré les mos-
quées "Khadija Oum El-
Mou'minin", à la cité El Broudji, 
et "Abdelhamid Ben Badis" à la 
cité des " 40 hectares ", au 
chef-lieu de wilaya, dans le but 
de renforcer les espaces reli-
gieux et de les rapprocher des 
citoyens. M. Belmehdi a prési-
dé, à la cité administrative, 
l'ouverture d'une journée 
d'étude sur "Les figures de 
proue de Jijel : les érudits 
Mohamed Khattab et Salah 
Benatik en exemple". Une 
manifestation qui a offert l’oc-

casion de rappeler les contri-
butions de ces deux personna-
lités éminentes au service de la 
patrie, à la préservation de la 
mémoire historique et à l'an-
crage de la conscience reli-
gieuse. Le ministre a abordé, à 
cette occasion, " l'importance 
capitale de telles rencontres 
scientifiques ", soulignant " la 
nécessité de promouvoir cet 
événement pour lui conférer 
un rayonnement national puis 
international afin d’enrichir la 
recherche scientifique et ren-
forcer la conscience histo-
rique". 

MILA. DSA 
Une prévision  
de récolte de plus 
de 1,5 million  
de quintaux d'ail  
La direction des services agricoles 

(DSA) de la wilaya de Mila prévoit une 
production de plus de 1,5 million de 
quintaux d’ail au titre de la saison agrico-
le en cours 2025-2026, a-t-on appris, 
jeudi, auprès de cette direction. Le chef 
de service de l'organisation de la produc-
tion et de l'appui technique, Mohamed 
Bengouitene a précisé, dans une déclara-
tion à l'APS, que cette plante potagère 
vivace est cultivée, cette saison, sur une 
superficie de l’ordre de 2.900 hectares 
dans plusieurs communes du sud de la 
wilaya. "Compte tenu de la maîtrise, par 
les agriculteurs de la wilaya, de l’itinérai-
re technique de la production de ce pro-
duit, de l'abondance des ressources en 
eau, en particulier dans les communes 
couvertes par le périmètre irrigué de 
Teleghma, ainsi que des conditions cli-
matiques favorables, la production pré-
vue cette saison devrait être atteinte 
aisément", a affirmé le même respon-
sable. L’essentiel de l’ail produit approvi-
sionnera les différents marchés de fruits 
et légumes de plusieurs wilayas du pays, 
"ce qui conduira à une baisse du prix de 
ce produit très demandé", selon M. Ben-
gouitene qui a fait savoir qu’une partie 
sera stockée dans le cadre du program-
me de régulation des produits agricoles 
de large consommation, supervisé par 
l'Office national interprofessionnel des 
légumes et des viandes (ONILEV), pour 
être réintroduite sur les marchés de 
manière régulière, garantissant ainsi la 
disponibilité de ce produit tout au long 
de l'année et à des prix accessibles.  
 

ORAN. EHU  "1ER NOVEMBRE 
1954"  
Succès d’une 
intervention 
chirurgicale 
complexe pour 
corriger une 
déformation 
thoracique  
L’équipe médicale du service de chi-

rurgie thoracique de l’Etablissement 
hospitalier universitaire (EHU) "1er 
Novembre 1954" d’Oran a réussi une 
intervention chirurgicale délicate visant à 
corriger une déformation thoracique 
complexe de type "pectus excavatum" 
chez un patient âgé de 25 ans, a-t-on 
appris auprès de l’établissement. La par-
ticularité de ce cas réside dans la sévérité 
de la déformation, ayant nécessité un 
haut niveau de précision, ainsi qu’une 
coordination étroite entre les différents 
membres de l’équipe médicale, a-t-on 
précisé. L’intervention a été effectuée 
selon la technique de "sterno -chondro-
plastie selon Ravitch modifié", une 
méthode chirurgicale avancée utilisée 
pour traiter les formes complexes de 
cette anomalie congénitale, a-t-on ajou-
té. Cette technique consiste à reconstrui-
re la cage thoracique à travers la résec-
tion ou la correction des cartilages défor-
més reliant les côtes au sternum, puis à 
repositionner ce dernier dans sa position 
anatomique normale, avec, si nécessaire, 
la mise en place d’un support temporaire 
afin d’assurer la stabilité durant la phase 
de cicatrisation, a-t-on encore expliqué. 
Cette opération de haute précision, 
nécessitant une expertise confirmée et 
une parfaite synergie entre les équipes 
médicale et paramédicale, s’est soldée 
par un succès, a-t-on souligné. 

Ph
 : 

D
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JIJEL. RÉALISATION DE LA MOSQUÉE EL KOTB  

Levée "dans de courts délais "  
du gel du projet 

Les travaux de la 7e édition des jour-
nées printanières de pédiatrie ont 
débuté jeudi après-midi à l’audito-

rium de l’université Batna 1, avec une par-
ticipation qualitative de spécialistes venus 
de différentes régions du pays. L’ouvertu-
re de cette manifestation scientifique de 
deux jours, initiée par le service de pédia-
trie du centre hospitalo-universitaire 
(CHU) "Chahid Benflis Touhami" de Batna, 
a été marquée par l’annonce de la création 

de la société aurésienne de pédiatrie, qui a 
contribué activement à l’organisation de 
cette édition, a indiqué la cheffe dudit ser-
vice, la Pr Djouhra Hadef. Selon la même 
spécialiste, également présidente du 
comité d’organisation, cette association 
est composée de pédiatres issus des sec-
teurs public et privé. Cette initiative vise à 
promouvoir la pédiatrie dans la région et 
s’inscrit dans une démarche de renforce-
ment des opportunités de formation et 
d’échange d’expertises sur le terrain. Au 
cours de la première journée de cet évè-
nement scientifique, et en coordination 
avec la faculté de médecine de l’Université 
Batna 2, deux ateliers ont été organisés 
autour de la formation par simulation à 
l’aide d’équipements de pointe. Le pre-
mier a porté sur "la réanimation du nou-
veau-né en situation critique", encadré par 
la pédiatre Hiba Benmaamar et la profes-
seure Warda Guerza, directrice du centre 
de simulation de la faculté de médecine. 
Le second atelier, consacré aux "infections 
urinaires chez l’enfant", a été animé par la 
professeure Nadjma Brinis, cheffe du ser-
vice de chirurgie pédiatrique à la materni-
té "Chahida Meriem Bouatoura" de Batna, 

au profit des médecins résidents en pédia-
trie. Le programme de cette manifestation 
comprend également des communica-
tions scientifiques portant sur les der-
nières recherches et avancées en pédia-
trie, ainsi que des ateliers thématiques 
couvrant plusieurs spécialités, notam-
ment le diabète et les maladies endocri-
niennes, les pathologies respiratoires, 
ainsi que l’usage rationnel et approprié 
des antibiotiques. Ces activités sont enca-
drées par des spécialistes issus des wilayas 
d’Annaba, d’Oran, d’Alger et de Constanti-
ne. Les Journées printanières de pédiatrie 
prévoient également un atelier dédié à la 
recherche scientifique dans ce domaine, 
ainsi qu’à la méthodologie d’élaboration 
des thèses de doctorat, au profit des étu-
diants de cette spécialité, encadré par des 
experts de différentes facultés de médeci-
ne. Il convient de noter que cette édition a 
été précédée, les 7 et 8 avril en cours, par 
l’organisation d’ateliers de formation spé-
cialisée en pédiatrie au profit des méde-
cins généralistes des secteurs public et 
privé, des médecins résidents en pédia-
trie, ainsi que des sages-femmes et des 
infirmiers de santé publique. 

BATNA. JOURNÉES PRINTANIÈRES DE PÉDIATRIE  
Ouverture de la 7e édition 

Quelque 27 vétéri-
naires ont été 
mobilisés par la 

Direction des services agri-
coles (DSA) de la wilaya de 
Bejaia pour mener la cam-
pagne de vaccination du 
cheptel bovin contre la 
fièvre aphteuse, a-t-on 
appris, jeudi, auprès de 
cette même direction. 
Cette campagne deux 
mois touche 52 com-
munes de la wilaya, selon 
l'inspection vétérinaire de 

wilaya. La même source 
précise que les quotas de 
vaccins alloués à chaque 
commune ont été répartis 
entre les vétérinaires 
concernés. Les pro-
grammes de vaccination 
sont également établis et 
affichés dans l'ensemble 
des localités. Les services 
agricoles ont également 
souligné que cette cam-
pagne de vaccination, lan-
cée le 5 avril et ciblant les 
sérotypes A, O et SAT2, 

était initiée par le ministè-
re de l'Agriculture, du 
Développement rural et 
de la Pêche et assurée 
"gratuitement". Un appel a 
ainsi été lancé à l'en-
semble des éleveurs de la 
wilaya de Bejaia afin qu'ils 
adhèrent massivement à 
cette opération visant à 
préserver le cheptel bovin 
de la wilaya, qui compte 
plus de 21.000 têtes, a 
ajouté la même source. 

BÉJAÏA.  CAMPAGNE DE VACCINATION CONTRE LA FIÈVRE APHTEUSE 
27 vétérinaires mobilisés  

GUELMA.  COMMUNE 
DE BOUCHEGOUF  
Mise en service 
d'un centre 
d'hémodialyse  
Un centre d'hémodialyse a été mis en 

service, mercredi, dans la commune 
de Bouchegouf (wilaya de Guelma), en 
vue d'améliorer la prise en charge spécia-
lisée des patients atteints d'insuffisance 
rénale. L'inauguration et la mise en servi-
ce de cette structure sanitaire ont été 
présidées par le wali, Samir Chibani, lors 
d'une visite de travail et d'inspection 
dans cette collectivité locale située à 35 
km à l'est du chef-lieu de la wilaya. Le 
responsable a inspecté les différentes 
installations et équipements dont dispo-
se cette nouvelle infrastructure de santé. 
Celle-ci comprend une unité de dialyse 
équipée de lits et de générateurs de dia-
lyse, une unité de néphrologie, ainsi 
qu'une salle de surveillance, un service 
d'hospitalisation et un laboratoire. Selon 
les explications fournies sur place, la 
mise en service du centre d'hémodialyse 
de Bouchegouf permettra d'assurer de 
meilleures conditions de prise en charge 
des patients atteints de pathologies 
rénales nécessitant un suivi permanent 
et rigoureux.  
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TUBERCULOSE EN ALGÉRIE 

Plus de 18 000 cas par an,  
le professeur alerte sur une maladie 

toujours présente
Selon le professeur 

Mohamed EL hadj, la 
tuberculose demeure 
une maladie toujours 
présente en Algérie et 

dans le monde. À ce 
jour, aucun pays n’a 

réussi à éradiquer 
totalement cette 

pathologie. 
 

UNE SITUATION 
ÉPIDÉMIOLOGIQUE EN 
NETTE AMÉLIORATION 
Le professeur souligne que 

la situation en Algérie s’est 
nettement améliorée ces der-
nières années. Le pays enre-
gistre actuellement entre 18 
000 et 19 000 nouveaux cas de 
tuberculose par an, un chiffre 
qui classe l’Algérie parmi les 
pays à prévalence modérée, 
notamment en comparaison 
avec certaines nations déve-

loppées. À l’échelle internatio-
nale, les taux les plus élevés 
sont observés dans plusieurs 
régions d’Afrique subsaha-
rienne ainsi qu’en Asie, 
notamment en Inde et en 
Chine, où la tuberculose reste 
un véritable enjeu de santé 
publique. 

QUELS SONT LES 
SYMPTÔMES DE LA 

TUBERCULOSE ? 
Les symptômes de la 

tuberculose peuvent être 
confondus avec ceux d’autres 
maladies respiratoires. Les 
principaux signes à surveiller 
sont : Une toux persistante ,De 

la fièvre Des sueurs (notam-
ment nocturnes) Une fatigue 
générale.  Lorsque ces symp-
tômes persistent plus de trois 
semaines, surtout s’ils s’ac-
compagnent d’une perte de 
poids ou d’un affaiblissement 
général, il est fortement 
recommandé de consulter un 
médecin. 

Diagnostic et importance 
du dépistage précoce 

Le diagnostic de la tuber-
culose repose principalement 
sur l’examen clinique et la 
radiographie thoracique, qui 
permet de détecter les lésions 
pulmonaires. 

Le professeur insiste sur un 
point essentiel ; le dépistage 
précoce reste la clé pour un 
traitement efficace et pour 
limiter la propagation de la 
maladie. 

Ania N. 

La mycose des ongles représente une 
affection dermatologique qui 
touche la plaque unguéale. Un 

champignon parasite envahit la structure 
kératinisée et provoque des lésions alors 
inesthétiques.  Sans prise en charge 
médicale, la mycose des ongles évolue 
vers une déformation sévère. Les orteils 
subissent davantage l’assaut des micro-
organismes, bien que les mains restent 
vulnérables. Au début, le trouble se mani-
feste par une simple tache jaunâtre. 
Ensuite, la lame s’épaissit, devient friable 
et se détache de la peau. Au-delà du pré-
judice visuel, le germe altère le bien-être 
au quotidien. Le tissu kératinisé manque 
de vascularisation et bloque l’accès aux 
défenses immunitaires. Par conséquent, 
la pathologie fongique s’installe dans la 
chronicité. Des dermatophytes s’enfouis-
sent sous les bords libres et prolifèrent à 
l’abri des regards. Un dépistage précoce 
évite la propagation aux tissus cutanés 
adjacents. Selon le Manuel MSD, l’éradi-
cation du germe demande une patience 
absolue. Le traitement antifongique 
exige une discipline stricte sur plusieurs 
mois. Nous examinerons l’origine du 
trouble, ses manifestations cliniques et 
l’arsenal thérapeutique disponible pour 
vaincre le parasite de manière définitive. 

 
LES MICRO-ORGANISMES À L’ORIGI-

NE DE LA MYCOSE DES ONGLES 
Plusieurs agents pathogènes déclen-

chent le processus infectieux. Le type de 
champignon parasite détermine l’évolu-
tion clinique et la réponse aux molécules 
médicamenteuses. Certains micro-orga-
nismes restent à la surface de la kératine, 
tandis que d’autres infiltrent les couches 
profondes et génèrent des résistances.  
Les dermatophytes unguéaux consti-
tuent les coupables majoritaires, et 
ciblent en priorité les pieds. En parallèle, 
les levures de type Candida prolifèrent 
sur les mains après un contact prolongé 
avec l’eau ou des détergents agressifs. 
Enfin, les moisissures non dermatophy-
tiques interviennent avec une moindre 
fréquence, mais posent un véritable défi 
thérapeutique aux professionnels de 
santé.  L’environnement dicte le dévelop-
pement de la flore pathogène. Les chaus-
sures fermées emprisonnent les pieds 
toute la journée et créent une chaleur 
humide propice à la multiplication des 

spores. En revanche, le lavage excessif 
favorise l’atteinte des mains en détruisant 
le film protecteur naturel. Un système 
immunitaire affaibli accélère aussi la colo-
nisation fongique. De plus, la croissance 
ralentie de la kératine au niveau des 
membres inférieurs prolonge la durée de 
la médication. Le médecin adapte sa stra-
tégie selon la souche identifiée lors des 
prélèvements biologiques. 

 
ÉRADIQUER LA MYCOSE DES ONGLES 

ET PRÉVENIR LA RÉCIDIVE 
Une consultation chez le dermato-

logue s’impose pour valider le diagnostic 
d’une mycose. Le spécialiste réalise un 
examen clinique rigoureux de la plaque 
unguéale. Un prélèvement biologique 
orienté vers un laboratoire d’analyses 
confirme la nature exacte du micro-orga-
nisme. L’examen microscopique couplé à 
une culture identifie la souche incriminée 
avec une précision absolue. Le psoriasis 
imite de nombreuses affections parasi-

taires et rend le diagnostic différentiel 
obligatoire avant toute prescription. Le 
médecin établit un protocole sur mesure 
selon la gravité des lésions et l’état de 
santé général du patient.  Le chemin vers 
la guérison réclame une persévérance 
supérieure.  

Le renouvellement complet de la 
kératine prend plusieurs mois. Le prati-
cien prescrit des traitements topiques 
comme des vernis médicamenteux ou 
des crèmes antifongiques. Pour les stades 
sévères, la médecine propose des anti-
fongiques par voie orale en complément 
des soins de pédicurie. L’amincissement 
mécanique de la surface facilite l’action 
des principes actifs. Enfin, la prophylaxie 
reste la meilleure arme contre la récidive 
fongique. Le choix de chaussettes en 
coton, l’aération quotidienne des souliers 
et le port de sandales dans les espaces 
publics construisent une barrière protec-
trice infaillible. 

A. N.

EL BAYADH : 
Colloque régional  
sur les maladies à 
transmission vectorielle 
Face aux défis croissants posés par les maladies 

transmises par les insectes, notamment les 
moustiques, l’Institut National de Santé Publique 
(INSP) organise, demain, en collaboration avec la 
Direction de la Santé et de la Population de la 
wilaya d’El Bayadh, un colloque régional consacré 
aux maladies à transmission vectorielle, accompa-
gné d’une formation spécialisée en entomologie 
médicale. Prévu du dimanche au jeudi prochain à El 
Bayadh, cet événement scientifique se tiendra sous 
la supervision du Directeur général de l’INSP, 
Bouamra Abdelrazak. Il réunira des cadres et des 
professionnels issus de divers secteurs impliqués 
dans la lutte contre les maladies vectorielles. La 
cérémonie d’ouverture est programmée, demain 
dimanche à partir de 9h00, à la Maison de la Culture 
de la wilaya, en présence de nombreux acteurs de 
la santé publique. Ce rendez-vous scientifique et 
formatif s’adresse principalement aux techniciens 
de laboratoire, aux biologistes ainsi qu’aux agents 
d’hygiène. Il vise à renforcer leurs compétences, 
tant théoriques que pratiques, dans les domaines 
de la surveillance, de la prévention et de la lutte 
contre les maladies transmises par les vecteurs. 
S’inscrivant dans le cadre des préparatifs anticipés 
de la saison estivale, cette session de formation 
ambitionne notamment de permettre aux partici-
pants d’actualiser leurs connaissances en matière 
de diagnostic et de suivi des maladies vectorielles. 
Elle mettra également l’accent sur le développe-
ment de compétences pratiques, notamment en ce 
qui concerne la collecte et l’analyse des échantillons 
d’insectes. Par ailleurs, cette initiative vise à renfor-
cer la coordination entre les différents acteurs de la 
santé publique, tout en promouvant une culture de 
prévention et de vigilance continue, essentielle à la 
protection des populations.       

      L.Zeggane  
 

MODERNISATION DU SYSTÈME DE SANTÉ : 
Le ministre met en avant 
les efforts engagés 

Le ministre de la Santé, Mohamed Seddik Ait Mes-
saoudene, a mis en avant les efforts engagés par 

son département pour moderniser le système de 
santé et améliorer la qualité de la prise en charge 
des patients à travers le pays. Le ministre a souligné 
que cette dynamique repose principalement sur le 
renforcement des ressources humaines, l’élargisse-
ment de la couverture sanitaire et l’accélération du 
processus de numérisation, dans le cadre de la mise 
en œuvre de la politique nationale visant à moder-
niser le secteur et à consolider les infrastructures de 
base. Abordant la question de l’emploi des diplô-
més des écoles privées, Mohamed Seddik Ait Mes-
saoudene a révélé que « plus de 7 000 aides-soi-
gnants ont été recrutés au cours des dernières 
années ». Une démarche qui s’inscrit dans la volonté 
des pouvoirs publics de valoriser cette catégorie et 
de faciliter son insertion professionnelle. Dans cette 
optique, le ministère travaille à la mise en place 
d’une plateforme nationale dédiée au recensement 
des diplômés, tout en encourageant leur recrute-
ment dans le secteur privé. Par ailleurs, ces profes-
sionnels sont appelés à investir des créneaux por-
teurs, notamment les soins de santé à domicile.Sur 
le volet de la couverture sanitaire, le ministre a affir-
mé que les efforts se poursuivent pour renforcer les 
structures de santé de base, en particulier les salles 
de soins, considérées comme le premier niveau de 
prise en charge des patients. L’objectif est de rap-
procher les services de santé des citoyens et d’en 
améliorer la qualité, notamment dans les zones 
rurales où les besoins restent importants. Dans le 
même sillage, le ministère œuvre à l’extension du 
réseau des structures sanitaires et à leur équipe-
ment afin de garantir la continuité des services. 
Cette étape passe notamment par l’instauration 
d’un système de permanence 24 heures sur 24, 
appuyé par la mobilisation d’équipes médicales et 
paramédicales. Des logements de fonction sont 
également prévus pour soutenir le personnel de 
santé, en particulier dans les régions éloignées, 
dans le but d’assurer une meilleure stabilité des 
équipes et une prise en charge optimale des 
patients.  

L. Z.

ONGLES JAUNES OU CASSANTS : 
Comprendre et soigner la mycose des ongles

LA FRANCE POURSUIT SES EXPORTATIONS D’ARMES VERS ISRAËL 

525 cargaisons de matériel à usage 
militaire  expédiées  entre octobre 2023  

et mars 2026
Un rapport parlementaire révèle la 

«forte dépendance» de la France vis-
à-vis d’Israël pour les cartouches de 

5,56 mm utilisées pour ses fusils 
d’assaut. Malgré les appels répétés à 
un embargo complet, Paris continue 

d’exporter des composants militaires.  
 

De son côté, Tel Aviv a annoncé le 31 
mars mettre fin à tous ses achats fran-
çais. Le document d’information 

consulté par le journal Le Monde met en 
lumière la poursuite des exportations fran-
çaises de pièces militaires vers l’État hébreu, 
contrastant avec la position de déni de Paris 
et la décision israélienne de rompre unilaté-
ralement ses importations en provenance de 
l’Hexagone. Une fin de partie peu glorieuse 
pour la diplomatie française Depuis deux 
ans, l’exécutif français n’a jamais assumé un 
embargo total sur les livraisons d’armes ou 
de composants vers Israël. Les arguments 
ont évolué : d’abord, « Israël se défend » puis 
« la France ne vend pas d’armes » et enfin, les 
composants « transitent » ou sont « réexpor-
tés ». Des enquêtes de presse ont pourtant 
démontré le contraire. Le ministre des 
Armées de l’époque, Sébastien Lecornu, 
avait même minimisé les volumes en jeu. Un 
rapport d’Urgence Palestine et de Palestinian 
Youth Movement révèle pourtant que plus 
de 525 cargaisons d’équipements français à 
usage militaire ont été expédiées vers Israël 
entre octobre 2023 et mars 2026.Selon le 
rapport parlementaire non encore public, la 
France connaît une dépendance marquée 
pour les cartouches de 5,56 mm, produites 
par l’entreprise israélienne Elbit Systems, un 
fournisseur majeur de l’armée de l’entité sio-

niste notamment pour les drones Hermes 
450 et les bombes MPR 500. 

 
LE CO-RAPPORTEUR DE LFI AURÉLIEN 

SAINTOUL INSISTE SUR « LA NÉCESSITÉ 
DE S’EN AFFRANCHIR » 

C’est finalement Israël qui a pris la déci-
sion symbolique de « ramener à zéro » ses 
achats de défense auprès du deuxième 
exportateur mondial d’armes. Le 31 mars, 
une porte-parole du ministère israélien de la 
Défense a déclaré à l’AFP que le directeur 
général, le général de division Amir Baram, 
réorienterait ces fonds vers des achats « bleu 
et blanc » ou vers des pays alliés. Les com-
mandes israéliennes s’élevaient à 27,1 mil-

lions d’euros en 2024 pour des livraisons de 
16,1 millions, soit une part infime des expor-
tations françaises totales (21,6 milliards d’eu-
ros cette année-là). Cette annonce, surtout 
symbolique, renvoie Paris à ses propres hési-
tations.  

L’épisode illustre la fragilité de la position 
française : ni embargo assumé, ni rupture 
nette. Israël, furieux des restrictions sur les 
survols et de la reconnaissance de l’État de 
Palestine, a tranché. La France se retrouve 
renvoyée à sa passivité, sans que cette « fin 
de partie » ne modifie vraiment le cours des 
exportations déjà engagées ni d’ailleurs le 
cours de la guerre en Palestine. 

R. I. 

Selon les dernières  prévi-
sions de l’OFCE le pouvoir 
d’achat des Français devrait 

reculer en 2026 sous l’effet du 
choc énergétique provoqué par 
la guerre au Moyen-Orient et de 
l’absence de mesures de soutien 
budgétaire. Un repli inédit 
depuis treize ans, qui menace 
directement la consommation 
des ménages. Face à la flambée 
des prix de l’énergie liée à la 
guerre contre l’Iran, les écono-
mistes de l’Observatoire français 
des conjonctures économiques 
dressent un tableau particulière-
ment sombre pour le portefeuille 
des ménages. Les ménages fran-
çais pourraient connaître un 
niveau de consommation équi-
valent à celui de 2013, alors que 
le sujet est l’une des préoccupa-
tions premières dans l’opinion. 

UN CHOC PÉTROLIER ET 
BUDGÉTAIRE SANS 

AMORTISSEUR 
Dans son scénario central, 

l’OFCE table sur une croissance 
limitée à 0,8 % cette année, 
proche des prévisions de la 
Banque de France. Mais le regain 
d’inflation, alimenté par un baril 
à 91 dollars en moyenne, coûte-
rait 0,2 point de PIB. « Les salaires 
réels stagnent, les prestations 
sociales seront revalorisées avec 
retard », explique Éric Heyer, 
directeur du département analy-
se et prévision et ancien soutien 
de François Hollande. Privé de 
marge de manœuvre budgétai-
re, le gouvernement ne prévoit 
aucun dispositif d’urgence pour 
amortir la hausse des factures 
d’énergie, notamment du prix de 
l’essence, qui a atteint le même 

niveau qu’en 1985. Interrogé au 
Sénat le 9 avril, le ministre de 
l’Économie Roland Lescure a 
réaffirmé son refus d’encadrer les 
prix des hydrocarbures : « L'enca-
drement des prix : soit les prix 
montent, soit vous organisez la 
pénurie. » 

 
CONSÉQUENCE DIRECTE DE 
LA HAUSSE DES FACTURES 

D’ÉNERGIE 
La consommation stagnera, 

tout comme l’investissement des 
entreprises, au moins jusqu’à 
l’automne. Les ménages puise-
ront dans leur épargne, dont le 
taux devrait baisser d’un point 
pour atteindre 16,9 %. « Ce serait 
le plus mauvais chiffre depuis 
2013 », insiste l’institut. Le chô-
mage, lui, remonterait à 8,3 % fin 
2026, avec près de 170 000 

emplois salariés détruits dans le 
secteur marchand. L’économiste 
Emmanuel Lechypre confirme 
l’ampleur inédite du recul. De 
son côté, l’éditorialiste François 
Lenglet souligne, sur BFMTV, que 
cette contraction serait « plus 
significative qu’en 2013 », rappe-
lant que les Français devront 
arbitrer sévèrement leurs 
dépenses dans les prochains 
mois. L’OFCE prévient aussi que, 
en cas d’escalade prolongée au 
Moyen-Orient, la croissance 
pourrait chuter à 0,4 %, au risque 
d’une récession technique. Pour 
l’heure, le scénario retenu reste 
celui d’un choc « marqué mais 
temporaire ». Reste que, sans filet 
de protection, le pouvoir d’achat 
des Français s’annonce comme 
le grand perdant de l’année 
2026.     R. I.   

 LE GUIDE SUPRÊME D’IRAN 
MOJTABA KHAMENEI 
« Téhéran n’a 
pas cherché  
la guerre»  

Le Guide suprême iranien, 
Mojtaba Khamenei, a affir-

mé  que la république iranien-
ne  « n’a pas cherché la guerre 
» contre les États-Unis et l’enti-
té sioniste , tout en réaffirmant  
« la déterminatio de l’Iran à 
défendre ses intérêt »s. Dans 
un message diffusé, il a insisté 
hier,  sur le fait que Téhéran ne 
renoncera pas à ses «droits 
légitimes», malgré les pressions 
militaires et diplomatiques 
auxquels est confrontée l’Iran.  

R. I.   
 

RUSSIE-UKRAINE 
  Le Kremlin  
annonce une 
trêve de 
Pâques 

Un cessez-le-feu à l'occasion 
de la Pâque orthodoxe a 

été déclaré dans la soirée du 9 
avril, a rapporté le site du 
Kremlin. L'armée russe cessera 
les hostilités du 11 au 12 avril 
courant, en comptant que 
l'Ukraine suivra son exemple.  
Une trêve de Pâques est pro-
clamée du 11 avril à 16 h jus-
qu'à la fin de la journée du 12 
avril 2026, peut-on lire sur le 
site du Kremlin.  Le ministre 
russe de la Défense et le chef 
d'état-major général des forces 
armées russes ont reçu l'ordre 
de suspendre les opérations 
militaires sur tous les fronts 
pendant cette période. Il est 
cependant indiqué que les 
troupes ont pour mission 
d'être prêtes à répondre à 
toute provocation éventuelle 
des forces armées ukrai-
niennes, ainsi que toute action 
agressive. Moscou espère que 
la partie ukrainienne suivra 
l'exemple de la Russie en 
concluant un cessez-le-feu 
pour Pâques, selon le Kremlin. 
L'annonce est tombée après 
l'échange plus tôt dans la jour-
née de dépouilles des soldats 
entre la Russie et l'Ukraine. La 
partie russe a remis les restes 
de 1 000 militaires, tandis que 
la partie ukrainienne a restitué 
celles de 41 soldats russes.  

R. I.     
 

ETATS-UNIS  
L'inflation en  
mars la plus 
élevée depuis 
près de deux 
ans 

L'indice des prix à la 
consommation aux États-

Unis a augmenté de 3,3 % en 
mars sur un an, sous l'effet de 
la flambée des coûts de l'éner-
gie, enregistrant ainsi sa plus 
forte hausse en près de deux 
ans, selon les données publiées 
vendredi par le Bureau des sta-
tistiques du travail. 

R. I.

SELON LE DERNIER RAPPORT DE L’OFCE 
Le pouvoir d’achat des Français au plus bas depuis 2013
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PLUS DE 500 000 SIGNATURES CONTRE LE PROJET DE  «LOI YADAN»  EN FRANCE   
« L’antisionisme  ce n’est pas l’antisémitisme » 

La pétition «Non à la loi Yadan» a franchi 
le seuil symbolique des 500 000 signa-
tures. Lancée le 18 février  dernier par 

Alexandre Balasse, elle dénonce un amalga-
me entre antisémitisme et antisionisme qui, 
selon ses auteurs, menace la liberté d’expres-
sion et le droit de critiquer la politique israé-
lienne. À quelques jours de l’examen du 
texte de loi amalgamant antisémitisme et 
antisionisme, prévu les  16 et 17 avril pro-
chain, une pétition rassemblant plus de 500 
000 signatures interpelle l’Assemblée natio-
nale. Cette mobilisation citoyenne reformule 
un attachement à la liberté d’expression 
alors que la proposition de loi portée par 
Caroline Yadan entend lutter contre ce qu’el-

le qualifie de  « formes renouvelées d’antisé-
mitisme », alors  que tout epxpression ou act 
pacifique contre le sionisme et une position 
politique et de surcrôit contre  le colonialis-
me sioniste. Lancée par un  jeune citoyen la 
pétition provoque une vague populaire qui 
fait vaciller le calendrier parlementaire. 

 
UNE VAGUE POPULAIRE QUI VACILLE  LE 

CALENDRIER PARLEMENTAIRE 
Lancée par un jeune ingénieur agronome 

de 26 ans, la pétition « Non à la loi Yadan » a 
connu une accélération spectaculaire ces 
derniers jours, portée notamment par le « 
sursaut de mobilisation » après la garde à vue 
de l’eurodéputée Rima Hassan. Elle argue 

que le texte crée un délit d’appel à la destruc-
tion d’un État et élargit l’apologie du terroris-
me de manière si large qu’il pourrait 
condamner des slogans pacifistes comme « 
l’égalité et la liberté pour tous de la mer au 
Jourdain » ou entraver le travail des journa-
listes et chercheurs et donc censurer des 
débats légitimes sur le conflit israélo-palesti-
nien. Même le Parti socialiste a tranché 
contre le texte de loi : Olivier Faure a annon-
cé le 7 avril sur X que son groupe voterait 
contre le texte « à la quasi-unanimité », 
jugeant qu’il « loupe sa cible » et instaure une 
« essentialisation » entre les juifs de France et 
l’entité sioniste. 

R. I.

Le ministre du Travail, 
de l’Emploi et de la 
Sécurité sociale, 

Abdelhak Saihi, a annon-
cé la mise en place d’une 
commission technique 
chargée d’élaborer une 
liste officielle des métiers 
caractérisés par des 
conditions de travail par-
ticulièrement pénibles.   
Cette commission regrou-
pe des représentants de 
la fonction publique, du 
secteur de la santé, ainsi 
que des représentants 
des employeurs et des 
travailleurs, en plus de 
spécialistes en médecine 
du travail.  

Elle aura pour mission 
de définir, sur des bases 
scientifiques et tech-
niques, les professions 
concernées par des condi-
tions de travail jugées « 

très pénibles ». 
 

UNE LISTE BASÉE SUR 
DES CRITÈRES SCIENTI-
FIQUES 

Répondant à une 
question du député You-
cef Adjissa concernant le 
texte d’application fixant 
la liste des métiers 
pénibles, le ministre a 
précisé que cette com-
mission spécialisée a été 
officiellement installée et 
qu’elle mène actuelle-
ment ses travaux d’exper-
tise.  Selon lui, l’élabora-
tion de cette liste nécessi-
te une analyse approfon-
die et rigoureuse, fondée 
sur des critères précis, 
ainsi qu’une large concer-
tation avec les experts du 
domaine. 

 
VERS UNE RETRAITE 

ANTICIPÉE POUR LES 
MÉTIERS LES PLUS 
EXPOSÉS 

L’objectif principal de 
cette démarche est d’éva-
luer la possibilité d’accor-
der un départ anticipé à 
la retraite aux travailleurs 
exerçant ces métiers, 
avant l’âge légal fixé à 60 
ans, dans le cadre d’un 
dispositif réglementaire 
adapté. Le ministre a éga-
lement souligné que son 
département travaille en 
étroite collaboration avec 
l’ensemble des instances 
concernées afin de réunir 
des données fiables et 
complètes. Une coordina-
tion étroite avec les spé-
cialistes est jugée indis-
pensable pour aboutir à 
une décision équilibrée et 
équitable. 

A. N. 

ALGÉRIE :  
Commission sur les métiers 

pénibles et la retraite anticipée
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S En visite officielle à 

Alger jeudi passé, 
le président de la 

Fédération 
internationale de 

football, Gianni 
Infantino, a 

exprimé son 
admiration pour le 

potentiel 
footballistique de 

l’Algérie, tout en 
rendant hommage 

au rôle 
déterminant joué 

par le président de 
la République, M. 

Abdelmadjid 
Tebboune, dans le 
développement de 

cette discipline 
populaire. 

 

Au terme de l’audience 
qui lui a été accordée, le 
patron de la FIFA n’a pas 

caché son enthousiasme, 
allant jusqu’à lancer, avec un 
sourire : « One, two, three, viva 
l’Algérie », qualifiant cette 
expression de « slogan du 
moment ». Une déclaration 
symbolique qui reflète l’am-
biance positive entourant 
actuellement le football algé-
rien. 

Gianni Infantino a tenu à 
féliciter chaleureusement le 
chef de l’État pour la qualifica-

tion de la sélection nationale à 
la prochaine Coupe du Monde 
de la FIFA 2026. Il a qualifié 
cette performance « d’accom-
plissement majeur », souli-
gnant le potentiel prometteur 
de l’équipe algérienne. 

Selon lui, cette formation 
possède « quelque chose de 
spécial » et pourrait créer la 
surprise lors de la compétition 
mondiale, en livrant des 
matchs de haut niveau face 
aux meilleures nations du 
football. Dans ce contexte, il a 
révélé avoir personnellement 
invité Abdelmadjid Tebboune 
à assister à cette grande messe 
du football international. 

UNE COOPÉRATION REN-
FORCÉE POUR L’AVENIR 
Au-delà de l’actualité spor-

tive, les discussions ont égale-
ment porté sur le développe-
ment structurel du football en 
Algérie. Gianni Infantino a évo-
qué « un pays magnifique où 
toute la population vit au ryth-
me du football », mettant en 
avant l’engouement populaire 
exceptionnel pour ce sport. 

Les deux parties ont notam-
ment abordé les perspectives 
d’investissement dans les aca-
démies et le football scolaire. 
Le président de la FIFA a insis-
té sur l’importance de la for-
mation dès le plus jeune âge, 
la qualifiant de « fondamentale 
» pour l’épanouissement des 
talents. Il a ainsi annoncé que 
des initiatives conjointes entre 
la FIFA et l’Algérie seraient 
prochainement dévoilées, 

dans le but de structurer 
davantage la formation et de 
soutenir la relève. 

Enfin, les échanges ont éga-
lement porté sur les infrastruc-
tures sportives. Gianni Infanti-
no a salué les efforts déployés 
par la Fédération algérienne 
de football ainsi que la qualité 
des stades, qu’il a qualifiés « 
d’exceptionnels ». 

Cette reconnaissance inter-
nationale vient conforter les 
ambitions de l’Algérie de s’im-
poser comme un acteur 
majeur du football sur la scène 
continentale et mondiale, en 
s’appuyant à la fois sur ses 
talents, ses infrastructures et 
une politique sportive en plei-
ne dynamique. 

Hakim S.

TOUT EN LOUANT LE RÔLE DE TEBBOUNE DANS LE DÉVELOPPEMENT DE LA DISCIPLINE  

Infantino ‘’impressionné’’ 
par les talents algériens  

et les infrastructures sportives 
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Le patron de la FIFA inaugure le centre technique 
régional de Lalla Setti à Tlemcen

Le président de la FIFA, 
Gianni Infantino, a procé-
dé, jeudi soir, à l’inaugura-

tion du centre technique régio-
nal de Lalla Setti, situé dans la 
wilaya de Tlemcen. Il était 
accompagné par le président 
de la Fédération algérienne de 
football, Walid Sadi, également 
ministre des Sports, et du sélec-
tionneur national, Vladimir Pet-
kovic. Cet événement marque 
une nouvelle étape dans le 
développement des infrastruc-
tures sportives du pays, en par-
ticulier dans le domaine de la 
formation. Implanté sur le pla-
teau touristique de Lalla Setti, 
ce centre se veut un véritable pôle d’ex-
cellence dédié à la détection et à la forma-
tion des jeunes talents. Doté d’équipe-
ments modernes répondant aux stan-
dards internationaux, il ambitionne d’ac-
compagner la montée en compétence 
des joueurs dès le plus jeune âge, tout en 
offrant des conditions optimales de pré-
paration aux encadreurs techniques. 

Lors de la cérémonie, Gianni Infantino 
a salué les efforts consentis par les autori-
tés algériennes pour promouvoir le foot-

ball à la base. Il a souligné que ce type 
d’infrastructure constitue « un investisse-
ment essentiel pour l’avenir », insistant sur 
l’importance de la formation dans la 
construction de générations compéti-
tives. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre de la 
coopération entre la FIFA et la Fédération 
algérienne de football, visant à renforcer 
les capacités locales en matière de forma-
tion et d’encadrement. Le centre de Lalla 
Setti devrait ainsi accueillir des stages, des 
regroupements de jeunes sélections, ainsi 

que des programmes de forma-
tion pour les entraîneurs et les 
arbitres. 

La présence de plusieurs res-
ponsables sportifs et officiels 
locaux a donné à cette inaugu-
ration une dimension particu-
lière, témoignant de l’intérêt 
croissant accordé au dévelop-
pement du football dans toutes 
les régions du pays. 

Au-delà de son rôle sportif, 
ce centre devrait également 
contribuer au dynamisme local, 
en valorisant le potentiel de 
Tlemcen comme destination 
sportive et touristique. Niché 
dans un cadre naturel attractif, 

il offre un environnement propice à la pra-
tique et à la préparation de haut niveau. 

Avec cette nouvelle infrastructure, l’Al-
gérie confirme sa volonté de bâtir une 
stratégie durable pour le football, en 
misant sur la formation, la modernisation 
des équipements et le partenariat avec les 
instances internationales. Une démarche 
qui pourrait, à terme, renforcer davantage 
la place du pays sur la scène footballis-
tique continentale et mondiale. 

H. S.



La scène n’est pas 
passée inaperçue et 

risque de faire couler 
beaucoup d’encre. Lors 

de la rencontre 
opposant Al-Ahli Saudi 

FC à Damac FC, jouée 
en fin de semaine, 

l’international algérien 
Riyad Mahrez a laissé 
éclater sa frustration 

de manière visible, 
illustrant un malaise 

grandissant autour de 
sa gestion sportive. 

 

Au moment de son remplace-
ment en seconde période, Mah-
rez n’a pas cherché à masquer 

son agacement. Gestes d’humeur, 
regards appuyés vers le banc et attitu-
de fermée : tout laissait transparaître 
une incompréhension face à une déci-
sion devenue presque habituelle ces 
dernières semaines. Ce nouvel épiso-
de s’inscrit en effet dans une série de 
sorties prématurées, qui semblent 
peser sur le moral du joueur. 

Habitué aux grandes scènes euro-
péennes, notamment sous les cou-
leurs de Manchester City, Mahrez a 
toujours été un joueur décisif dans les 
moments clés. Son remplacement 
répété, alors même que son équipe 
cherche souvent à faire la différence 
en fin de match, interroge autant qu’il 
frustre. 

 
UN DÉSACCORD AVEC LE STAFF 

TECHNIQUE ? 
Au cœur de cette situation, les 

choix de l’entraîneur Matthias Jaissle 
suscitent des interrogations. Le tech-
nicien allemand, connu pour sa 
rigueur tactique et sa discipline collec-
tive, semble privilégier un certain 

équilibre d’équipe, quitte à se passer 
de son joueur vedette dans les der-
nières minutes. 

Plusieurs hypothèses circulent : 
gestion physique, volonté de faire 
tourner l’effectif ou encore désaccord 
sur le rôle précis de Mahrez dans le 
système de jeu. Quoi qu’il en soit, la 
répétition de ces remplacements 
commence à nourrir un malaise per-
ceptible, désormais exposé publique-
ment. L’arrivée de Riyad Mahrez en 
Arabie saoudite avait été accueillie 
comme un événement majeur. Capi-
taine de la sélection algérienne et Bal-
lon d’Or africain 2016, il incarne une 
figure emblématique du football afri-
cain et international. Son statut de lea-
der technique au sein d’Al-Ahli Saudi 
FC ne fait aucun doute, ce qui rend ces 
décisions encore plus difficiles à com-
prendre pour les supporters. 

Ces derniers n’ont d’ailleurs pas 
tardé à réagir sur les réseaux sociaux, 
certains exprimant leur soutien au 
joueur, d’autres appelant à apaiser les 
tensions pour préserver la dynamique 
collective de l’équipe. 

 
QUELLE SUITE POUR MAHREZ  

ET AL-AHLI ? 
Au-delà du cas individuel, cet épi-

sode pourrait avoir des répercussions 
plus larges. Dans un vestiaire compo-
sé de plusieurs stars internationales, la 
gestion des ego et des temps de jeu 
constitue un défi permanent. Une 

frustration non résolue pourrait affec-
ter l’ambiance du groupe et, à terme, 
les performances sur le terrain. 

Le comportement de Mahrez, bien 
que compréhensible au regard de son 
statut et de ses ambitions, pose égale-
ment la question de la communica-
tion interne entre joueurs et staff. Un 
dialogue apaisé sera sans doute 
nécessaire pour éviter que la situation 
ne s’envenime. 

Reste désormais à savoir comment 
cette situation évoluera dans les pro-
chains jours. Riyad Mahrez acceptera-
t-il ce rôle fluctuant ou cherchera-t-il à 
obtenir des garanties sur son temps 
de jeu ? De son côté, Mathias Jaissle 
maintiendra-t-il sa ligne directrice ou 
adaptera-t-il sa gestion pour apaiser 
les tensions ? 

Une chose est certaine : cet épisode 
relance le débat sur l’utilisation de 
Mahrez et sur l’équilibre à trouver 
entre discipline collective et expres-
sion individuelle. Dans un champion-
nat en pleine mutation, où les projec-
teurs sont braqués sur chaque détail, 
ce type de situation prend rapidement 
une dimension médiatique importan-
te. 

Pour l’heure, tous les regards res-
tent tournés vers les prochaines ren-
contres d’Al-Ahli Saudi FC, qui pour-
raient apporter des éléments de 
réponse… ou confirmer un malaise 
naissant. 

Hakim S.
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Le MC Alger a franchi un nou-
veau pas vers le titre. À l’oc-
casion de la 26e journée de 

la Ligue 1 Mobilis, le Doyen s’est 
imposé avec autorité face au MC 
El-Bayadh (3-0), jeudi soir au stade 
Ali Ammar dit Ali La Pointe de 
Douera. Une victoire nette qui 
confirme la domination du club 
algérois sur le championnat et 
consolide sa position en tête du 
classement. Les Vert et Rouge 
n’ont pas tardé à afficher leurs 
intentions. Dès la 15e minute, 
Naïdji a ouvert le score d’un 
superbe coup franc direct, libé-
rant un stade acquis à la cause 
mouloudéenne. Quatre minutes 
plus tard, l’Ivoirien Kipré Jr a dou-
blé la mise après une phase offen-
sive bien construite. En moins de 
vingt minutes, le match semblait 
déjà plié face à une équipe d’El-
Bayadh rapidement dépassée. 
Supérieurs techniquement et col-
lectivement, les hommes de l’en-
traîneur tunisien Khaled Ben 
Yahia ont poursuivi leur domina-
tion. Juste avant la pause, Ferhat a 
enfoncé le clou (40e), permettant 
au MCA de rejoindre les vestiaires 
avec une avance confortable. Le 
leader a ainsi confirmé son effica-
cité offensive et sa capacité à tuer 
les rencontres très tôt. 

Cependant, la seconde pério-
de a laissé apparaître quelques 
zones d’ombre malgré le succès 
final. Le Mouloudia a nettement 
baissé de rythme après la pause, 
laissant le MC El-Bayadh afficher 
un visage plus entreprenant. Sans 
réellement menacer le score, la 
lanterne rouge a montré davanta-
ge d’envie, profitant d’un repli 
collectif du MCA difficilement 
compréhensible au vu du scéna-
rio du match. Ce choix de gestion 
a également ravivé le débat 
autour de la gestion de l’effectif. 
Avec trois buts d’avance à la mi-
temps face au dernier du classe-
ment, beaucoup de supporters 
attendaient des changements 

rapides afin d’offrir du temps de 
jeu aux jeunes éléments du club. 
Des joueurs comme Gassi ou Ana-
touf, auteurs de performances 
remarquées lors de la première 
partie de saison, auraient pu 
bénéficier d’une opportunité 
idéale pour s’exprimer. L’entraî-
neur a pourtant tardé à effectuer 
ses remplacements, suscitant 
l’agacement d’une partie du 
public mouloudéen. 

Cette situation dépasse le 
cadre d’un simple match. Elle 
illustre une problématique récur-
rente du football local : le manque 
d’opportunités accordées aux 
jeunes talents issus de la forma-
tion. Lorsque le leader du cham-
pionnat mène largement et ne 
lance pas ses jeunes joueurs, le 
message envoyé reste préoccu-
pant. Ce type de gestion explique 
en partie pourquoi de nombreux 
espoirs des catégories jeunes pei-
nent ensuite à réussir durable-
ment au plus haut niveau. 

Sur le plan tactique, le choix de 
reculer et de défendre durant une 
grande partie de la seconde 
période a également suscité des 
interrogations. Mener 3-0 face au 
dernier du classement et adopter 
une posture défensive peut être 
interprété comme un excès de 
prudence. Ce scénario rappelle 
d’ailleurs la rencontre précédente 
face à la JS Saoura, où le MCA, 
après avoir marqué dès la quatriè-
me minute, était revenu en arrière 
avant d’encaisser deux buts. Face 
au MC El-Bayadh, l’écart de niveau 
a empêché toute mauvaise surpri-
se. Mais contre une formation 
plus efficace, l’issue aurait pu être 
différente. À l’approche du sprint 
final, ces choix tactiques devront 
être corrigés afin d’éviter des 
déconvenues dans les matchs à 
enjeu. Le leader avance vers le 
titre, mais certaines habitudes 
pourraient devenir dangereuses 
si elles persistent. 

Malgré ces réserves, le MCA 

porte désormais son total à 55 
points et creuse davantage l’écart 
sur son dauphin, la JS Saoura, 
reléguée à douze longueurs. À 
huit journées de la fin, le club 
algérois se rapproche sérieuse-
ment d’un troisième titre consé-
cutif, qui serait le dixième sacre 
national de son histoire. À l’inver-
se, la situation devient alarmante 
pour le MC El-Bayadh. Toujours 
dernier avec seulement 15 points 
et sans match en retard, le club 
accuse désormais un retard de 
douze unités sur le premier non-
relégable. Sauf retournement 
spectaculaire, la relégation en 
Ligue 2 semble se rapprocher 
inexorablement pour une équipe 
qui peine à rivaliser à ce niveau. 

 
LE MCO RENVERSE  

LA TENDANCE 
Plus tôt dans la soirée, le MC 

Oran a animé l’autre affiche de 
cette ouverture de la 26e journée. 
Au stade Miloud-Hadefi, les Ora-
nais ont signé une victoire pré-
cieuse face au MB Rouissat (2-1), 
confirmant leur excellente dyna-
mique actuelle. Pourtant, la ren-
contre avait mal débuté pour les 
Hamraoua. Juste avant la pause, 
Merzougui a donné l’avantage au 
MB Rouissat (44e), plongeant le 
public oranais dans le doute. Mais 
au retour des vestiaires, le MCO a 

affiché un tout autre visage. Plus 
agressifs et plus entreprenants, 
les locaux ont rapidement réagi. 
Le capitaine Belkhiter a remis les 
deux équipes à égalité d’une frap-
pe puissante à la 50e minute. Por-
tés par cet élan, les Oranais ont 
poursuivi leurs offensives avant 
qu’Aoudjane ne marque le but de 
la victoire sept minutes plus tard 
(57e). Un retournement rapide 
qui illustre la confiance retrouvée 
du club d’El-Hamri. Avec ce troi-
sième succès consécutif, le MC 
Oran grimpe sur le podium à la 
troisième place avec 42 points. 
Une remontée remarquable pour 
une équipe longtemps irrégulière 
cette saison mais désormais 
relancée dans la course aux places 
africaines.  

À l’opposé, le MB Rouissat 
enchaîne un sixième match sans 
victoire et reste bloqué à la 12e 
position avec 28 points, sans tou-
tefois être directement menacé 
par la relégation. 

À mesure que le championnat 
avance, les tendances se confir-
ment : un leader solide qui file 
vers le sacre, un podium qui se 
redessine et des équipes en diffi-
culté qui voient le temps leur 
échapper. Le MC Alger domine, 
mais saura-t-il aussi progresser 
avant le verdict final ? 

M. A. T.

DIFFUSION SPORTIVE EN ALGÉRIE 
Un fiasco télévisuel 

À l’ère de la haute définition, du streaming mondial et des 
droits télévisés devenus l’un des piliers économiques du 

football moderne, voir un match du leader du championnat 
algérien diffusé dans des conditions dignes d’un amateurisme 
numérique relève du paradoxe. Le jeudi 9 avril 2026 restera 
comme une date embarrassante pour l’image du football natio-
nal. 
Le scandale de la retransmission du match MC Alger – MC El 
Bayadh dépasse largement le simple incident technique. Il pose 
une question centrale : comment, en 2026, un championnat pro-
fessionnel peut-il encore échouer à diffuser correctement une 
rencontre majeure, disputée dans un stade moderne et au cœur 
de la capitale ? Ce jour-là, le stade Ali Ammar de Douéra 
accueillait une affiche importante de la 26e journée de Ligue 1 
professionnelle. Le MC Alger, leader incontesté et double cham-
pion en titre, jouait devant des milliers de supporters… mais pra-
tiquement sans téléspectateurs. La rencontre n’a été diffusée 
qu’en direct sur une page Facebook, avec une qualité d’image 
ne dépassant pas 144p. Pire encore, la retransmission a disparu 
pendant près de trente minutes, entre la 13e et la 41e minute, 
avant de revenir de manière instable. Coupures, ralentissements, 
image floue : tout ce qu’une diffusion professionnelle ne doit 
jamais offrir était réuni. Le contraste est brutal avec les standards 
internationaux actuels, où même des championnats amateurs 
proposent des retransmissions correctes. L’embarras est d’autant 
plus grand que cet épisode s’est produit le jour même de la visi-
te du président de la FIFA en Algérie. L’ironie devient presque 
cruelle : l’instance mondiale avait elle-même investi dans la diffu-
sion de la deuxième division algérienne en fournissant matériel 
et technologie. Pendant ce temps, la première division, vitrine du 
football national, donnait l’impression d’un retour vingt ans en 
arrière. 
 
UNE EXCUSE QUI NE CONVAINC PERSONNE 
Après la rencontre, la télévision nationale a publié un communi-
qué présentant ses excuses aux téléspectateurs. Elle y évoque 
une « saturation exceptionnelle du réseau au stade » qui aurait 
empêché une diffusion stable via deux caméras AVW utilisées 
pour le streaming numérique. Une justification qui soulève 
davantage de questions qu’elle n’apporte de réponses. 
Peut-on encore invoquer la saturation du réseau comme explica-
tion crédible en 2026 ? La gestion technique d’un événement 
sportif repose précisément sur l’anticipation. Le nombre impor-
tant de supporters du MC Alger est connu depuis des années. 
Les problèmes de connexion dans les stades algériens lors des 
grandes affluences sont récurrents. Dès lors, pourquoi choisir 
une diffusion web dépendante du réseau mobile, alors que son 
instabilité était parfaitement prévisible ? Plus étonnant encore : 
aucun autre match n’était programmé simultanément. Rien 
n’empêchait donc une retransmission classique sur une chaîne 
de télévision nationale. Le choix d’une diffusion exclusivement 
numérique apparaît alors comme une décision éditoriale diffici-
lement compréhensible, voire une forme de renoncement aux 
standards professionnels. 
 
UNE CRISE STRUCTURELLE DE LA DIFFUSION SPORTIVE  
Cet incident révèle une problématique plus profonde que celle 
d’un simple raté technique. Il met en lumière une crise structu-
relle du système de diffusion sportive algérien. Les infrastruc-
tures existent. Les stades sont modernes. Les supporters sont 
nombreux. Les compétences techniques sont disponibles. Pour-
tant, la valorisation audiovisuelle du championnat reste en déca-
lage avec ces progrès. Dans le football moderne, la diffusion télé-
visée constitue un enjeu économique majeur. Elle valorise les 
clubs, attire les sponsors et renforce l’image internationale d’un 
championnat. Une retransmission défaillante ne pénalise pas 
uniquement les téléspectateurs ; elle affaiblit tout un écosystème 
sportif. Elle envoie aussi un signal négatif aux partenaires étran-
gers et aux instances internationales. Le paradoxe devient enco-
re plus frappant lorsque les médias étrangers critiquent déjà la 
diffusion de matchs algériens via des réseaux sociaux. Au lieu de 
corriger ces lacunes, le football national semble répéter les 
mêmes erreurs, cette fois sous le regard direct du président de la 
FIFA. 
 
LE RESPECT DU PUBLIC, UN IMPÉRATIF OUBLIÉ 
Au-delà des considérations techniques, c’est la relation avec le 
public qui est en jeu. Les supporters du MC Alger, en Algérie 
comme à l’étranger, représentent une audience massive. Beau-
coup n’ont tout simplement pas pu suivre la rencontre. D’autres 
ont abandonné face à la mauvaise qualité du streaming. Dans un 
contexte où les fans sont de plus en plus exigeants, ignorer cette 
réalité revient à fragiliser le lien entre le championnat et son 
public. La question du professionnalisme se pose alors avec insis-
tance. Comment expliquer qu’un match du leader du champion-
nat, disputé dans un stade neuf, ne bénéficie pas d’une couver-
ture digne de son importance ? Pourquoi persister dans des solu-
tions improvisées alors que les moyens existent pour produire 
une diffusion de qualité ? Ce fiasco ne doit pas être réduit à un 
accident isolé. Il constitue un symptôme d’un malaise plus large : 
l’absence d’une stratégie claire et moderne pour la diffusion du 
sport en Algérie. 
Le communiqué d’excuses a tenté d’éteindre la polémique. Mais 
il a surtout ravivé une interrogation essentielle : le département 
des sports de la télévision nationale est-il prêt à entrer pleine-
ment dans l’ère du football moderne, ou continuera-t-il à courir 
derrière son temps ? 

 Mohamed Amine Toumiat 
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AL AHLI DJEDDAH  

Mahrez 
laisse éclater  
sa colère

LIGUE 1 MOBILIS (26E JOURNÉE) 

Le MCA déroule 
CAN U17 (TIRAGE AU SORT) 
L’Algérie 
évoluera dans 
le groupe D  

La sélection algérienne des 
moins de 17 ans de football, a 

hérité du groupe D, à la Coupe 
d'Afrique des Nations CAN 2026 de 
la catégorie, selon le tirage au sort 
effectué mercredi au Caire (Egyp-
te). Outre l'Algérie, le groupe D 
comprend le Sénégal tête de série 
et ancien vainqueur de l'épreuve 
en 2023, l'Afrique du Sud et le 
Ghana, plusieurs fois sacré. Les 
deux premières équipes du groupe 
se qualifieront pour la phase à éli-
mination directe. Pour rappel, la 
sélection nationale de football des 
moins de 17 ans (U17) s'est quali-
fiée pour la phase finale de la pro-
chaine Coupe d'Afrique des nations 
CAN-2026 de la catégorie, à l'issue 
de sa victoire sur son homologue 
égyptienne 1-0 en match comptant 
pour la cinquième et dernière jour-
née du tournoi de l'Union nord-
africaine (UNAF), disputé dimanche 
dernier au stade international de 
Benghazi (Libye). Au classement 
final du tournoi, l'Algérie s'est clas-
sée à la 2e place avec un total de 
sept points (7) devant l'Egypte (3e - 
6 pts), la Tunisie (4e - 4 pts) et la 
Libye (5e - 0 pt) Les 16 équipes 
qualifiées pour la CAN 2026, pré-
vue du 15 mai au 2 juin prochain, 
ont été réparties en quatre 
groupes de quatre équipes chacun. 
Les deux premières équipes de 
chaque groupe se qualifieront pour 
la phase à élimination directe. Par 
ailleurs, les huit équipes atteignant 
les quarts de finale obtiendront 
automatiquement leur qualifica-
tion pour la Coupe du Monde U-17 
de la FIFA 2026. Des matchs de 
barrage supplémentaires opposant 
les équipes classées troisièmes de 
leur groupe permettront d'attri-
buer les deux dernières places qua-
lificatives pour le tournoi mondial. 
 
La composante des quatre 
groupes:  
Groupe A: Maroc, Tunisie, Egypte, 
Ethiopie  
Groupe B: Côte d'Ivoire, Came-
roun, Ouganda, RD Congo  
Groupe C: Mali, Angola, Tanzanie, 
Mozambique  
Groupe D: Sénégal, Afrique du 
Sud, Algérie, Ghana. 
 

CR BELOUIZDAD 
Keddad opéré 
du genou  

Le défenseur du CR Belouizdad 
Chouaïb Keddad a subi avec 

succès une intervention chirurgica-
le au niveau du genou, à la suite de 
la blessure contractée lors du 
match face au MC Alger (0-1), 
comptant pour la mise à jour du 
calendrier de la compétition natio-
nale, a annoncé jeudi le club évo-
luant en Ligue 1 Mobilis de foot-
ball. Dans un communiqué publié 
sur ses réseaux sociaux, le club 
algérois a précisé que l'opération 
s'est bien déroulée, sans toutefois 
fournir de détails supplémentaires 
concernant la durée d'indisponibili-
té du joueur, en attendant l'achè-
vement de la phase de rééducation 
médicale. A cette occasion, les 
joueurs, ainsi que les membres des 
staffs technique, médical et admi-
nistratif, en plus de l'ensemble de 
la famille du club, ont adressé leurs 
vœux de prompt rétablissement au 
joueur, espérant le revoir rapide-
ment sur les terrains afin de pour-
suivre son parcours dans les 
meilleures conditions. 

L’arbitrage algérien 
vient de franchir un 
nouveau cap sur la 

scène internationale. La 
FIFA a officiellement retenu 
un trio arbitral algérien 
pour officier lors de la 
Coupe du Monde de la 
FIFA 2026, confirmant ainsi 
la montée en puissance 
des arbitres nationaux au 
plus haut niveau. 
Ce trio est conduit par l’ar-
bitre international Musta-
pha Ghorbal, accompagné 
de ses assistants Mokrane 
Gourari et Akram Zerhouni.  
Une désignation qui 
récompense des années de 
travail et de régularité. Âgé 
de 41 ans, Mustapha Ghor-
bal figure parmi les arbitres 
les plus expérimentés du 
continent africain. Interna-
tional depuis 2014, il s’est 
illustré dans plusieurs com-
pétitions majeures, accu-

mulant une solide expé-
rience qui fait aujourd’hui 
de lui une référence dans le 
domaine. 
Au cours de l’année écou-
lée, il a été appelé à diriger 
des rencontres de haut 
niveau, notamment lors de 
la Coupe du Monde des 
Clubs de la FIFA organisée 
aux États-Unis, ainsi que 
des matchs des élimina-

toires de la Coupe du 
monde 2026. Il a égale-
ment officié dans des com-
pétitions interclubs rele-
vant de la Confédération 
africaine de football. 
Sa présence dans la liste 
des arbitres retenus pour la 
Coupe d’Afrique des 
Nations 2025, disputée au 
Maroc entre décembre 
2025 et janvier 2026, 

témoigne de la confiance 
renouvelée des instances 
footballistiques africaines 
et internationales à son 
égard. 
La prochaine Coupe du 
Monde de la FIFA 2026, qui 
se tiendra conjointement 
aux États-Unis, au Canada 
et au Mexique, marquera 
ainsi une nouvelle étape 
dans la carrière de ce trio 
arbitral, tout en mettant en 
lumière le savoir-faire algé-
rien dans le domaine de 
l’arbitrage. 
Cette sélection constitue, 
enfin, une reconnaissance 
forte pour l’Algérie, dont 
les représentants conti-
nuent de s’illustrer non 
seulement sur le terrain, 
mais aussi dans l’encadre-
ment des plus grandes 
compétitions internatio-
nales. 

H. S. 

TRIOMPHE DE L’ARBITRAGE ALGÉRIEN  

Trois officiels retenus pour le Mondial 2026 Dans le football moderne, les partena-
riats entre clubs et entreprises dépas-
sent largement le simple cadre finan-

cier. Ils traduisent une transformation profon-
de de l’expérience du supporter, où mobilité, 
services et proximité deviennent des élé-
ments essentiels de l’écosystème sportif. La 
société Yassir est devenue officiellement 
sponsor du MC Alger, à travers un accord 
combinant soutien financier et services desti-
nés aux supporters du club. Cette collabora-
tion s’inscrit dans la dynamique actuelle du 
Doyen, leader du championnat et évoluant au 
stade Ali Ammar dit Ali La Pointe à Douéra, qui 
continue d’élargir son réseau de partenaires 
économiques. Cet accord prévoit également 
des avantages concrets pour les supporters 
du MC Alger. La société de VTC propose des 
réductions importantes sur les trajets aller-
retour les jours de match, facilitant ainsi l’ac-
cès au stade pour les fans venant de différents 
quartiers d’Alger et d’autres régions du pays. 
Une initiative pensée pour améliorer la mobi-
lité des supporters et renforcer leur présence 
lors des rencontres à domicile. Au-delà du 
volet financier, ce partenariat introduit une 
dimension de service orientée vers le public. 
En facilitant le transport des supporters, Yassir 
entend améliorer l’expérience globale des 
jours de match, un aspect devenu central 

dans les stratégies modernes de sponsoring 
sportif. Les offres seront disponibles via les 
plateformes numériques et points de vente de 
la société, permettant aux utilisateurs de 
bénéficier de réductions dédiées aux ren-
contres du MC Alger. Dans un contexte de 
forte affluence autour du stade de Douira, 
cette initiative vise également à fluidifier les 
déplacements et à réduire les contraintes 
logistiques des supporters. Le MC Alger, club 
populaire et suivi à travers tout le pays, s’ap-
puie ainsi sur sa forte attractivité pour renfor-
cer ses partenariats privés. Cette dynamique 
accompagne également les performances 
sportives du club, régulièrement engagé dans 
la lutte pour les premières places du cham-
pionnat. 

 
UN RÉSEAU DE SPONSORS  

DÉJÀ STRUCTURÉ 
Ce nouvel accord vient s’ajouter à un por-

tefeuille de partenaires déjà bien établi. Le MC 
Alger bénéficie en effet du soutien de plu-
sieurs grandes marques nationales et interna-
tionales, parmi lesquelles Hisense, Ooredoo, 
Infinix, Crox ainsi que Ifri. Cette diversité de 
sponsors illustre l’attractivité commerciale 
croissante du club algérois, devenu au fil des 
saisons une plateforme d’exposition majeure 
pour les marques opérant sur le marché natio-

nal. Elle reflète également l’évolution du 
modèle économique du football algérien, de 
plus en plus tourné vers la diversification des 
revenus et la professionnalisation de ses par-
tenariats. 

 
UNE TENDANCE DU FOOTBALL CONTEM-

PORAIN 
À l’échelle internationale, l’intégration de 

services de mobilité dans les partenariats 
sportifs s’inscrit dans une tendance globale. 
Les clubs cherchent désormais à améliorer 
chaque étape de l’expérience du supporter, 
du trajet jusqu’au stade jusqu’à l’après-match. 
Dans ce cadre, l’initiative de Yassir s’aligne sur 
des pratiques déjà observées dans plusieurs 
championnats développés. En Algérie, ce type 
de partenariat reste encore en phase de struc-
turation, mais il pourrait ouvrir la voie à 
d’autres initiatives similaires. L’enjeu est 
double : renforcer la proximité avec les sup-
porters tout en améliorant l’organisation des 
déplacements autour des grands événements 
sportifs. Avec l’arrivée de Yassir et un réseau 
de sponsors déjà solide, le MC Alger confirme 
son statut de club attractif sur le plan sportif 
comme économique. Reste à savoir si cette 
dynamique commerciale se traduira aussi par 
une expérience encore plus fluide pour ses 
supporters les jours de match.              M. A. T.

LE MC ALGER RENFORCE SES PARTENARIATS 

Yassir nouveau sponsor du Doyen 

Dans la dernière ligne droite d’un championnat, les grandes 
équipes ne tremblent pas. Elles imposent leur rythme, 

frappent au bon moment et confirment leur statut. Jeudi 
soir, le MC Alger a illustré cette règle du football moderne : 

celle du leader qui avance sans regarder derrière.
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TUBERCULOSE EN ALGÉRIE 

Plus de 18 000 cas par an,  
le professeur alerte sur une maladie 

toujours présente
Selon le professeur 

Mohamed EL hadj, la 
tuberculose demeure 
une maladie toujours 
présente en Algérie et 

dans le monde. À ce 
jour, aucun pays n’a 

réussi à éradiquer 
totalement cette 

pathologie. 
 

UNE SITUATION 
ÉPIDÉMIOLOGIQUE EN 
NETTE AMÉLIORATION 
Le professeur souligne que 

la situation en Algérie s’est 
nettement améliorée ces der-
nières années. Le pays enre-
gistre actuellement entre 18 
000 et 19 000 nouveaux cas de 
tuberculose par an, un chiffre 
qui classe l’Algérie parmi les 
pays à prévalence modérée, 
notamment en comparaison 
avec certaines nations déve-

loppées. À l’échelle internatio-
nale, les taux les plus élevés 
sont observés dans plusieurs 
régions d’Afrique subsaha-
rienne ainsi qu’en Asie, 
notamment en Inde et en 
Chine, où la tuberculose reste 
un véritable enjeu de santé 
publique. 

QUELS SONT LES 
SYMPTÔMES DE LA 

TUBERCULOSE ? 
Les symptômes de la 

tuberculose peuvent être 
confondus avec ceux d’autres 
maladies respiratoires. Les 
principaux signes à surveiller 
sont : Une toux persistante ,De 

la fièvre Des sueurs (notam-
ment nocturnes) Une fatigue 
générale.  Lorsque ces symp-
tômes persistent plus de trois 
semaines, surtout s’ils s’ac-
compagnent d’une perte de 
poids ou d’un affaiblissement 
général, il est fortement 
recommandé de consulter un 
médecin. 

Diagnostic et importance 
du dépistage précoce 

Le diagnostic de la tuber-
culose repose principalement 
sur l’examen clinique et la 
radiographie thoracique, qui 
permet de détecter les lésions 
pulmonaires. 

Le professeur insiste sur un 
point essentiel ; le dépistage 
précoce reste la clé pour un 
traitement efficace et pour 
limiter la propagation de la 
maladie. 

Ania N. 

La mycose des ongles représente une 
affection dermatologique qui 
touche la plaque unguéale. Un 

champignon parasite envahit la structure 
kératinisée et provoque des lésions alors 
inesthétiques.  Sans prise en charge 
médicale, la mycose des ongles évolue 
vers une déformation sévère. Les orteils 
subissent davantage l’assaut des micro-
organismes, bien que les mains restent 
vulnérables. Au début, le trouble se mani-
feste par une simple tache jaunâtre. 
Ensuite, la lame s’épaissit, devient friable 
et se détache de la peau. Au-delà du pré-
judice visuel, le germe altère le bien-être 
au quotidien. Le tissu kératinisé manque 
de vascularisation et bloque l’accès aux 
défenses immunitaires. Par conséquent, 
la pathologie fongique s’installe dans la 
chronicité. Des dermatophytes s’enfouis-
sent sous les bords libres et prolifèrent à 
l’abri des regards. Un dépistage précoce 
évite la propagation aux tissus cutanés 
adjacents. Selon le Manuel MSD, l’éradi-
cation du germe demande une patience 
absolue. Le traitement antifongique 
exige une discipline stricte sur plusieurs 
mois. Nous examinerons l’origine du 
trouble, ses manifestations cliniques et 
l’arsenal thérapeutique disponible pour 
vaincre le parasite de manière définitive. 

 
LES MICRO-ORGANISMES À L’ORIGI-

NE DE LA MYCOSE DES ONGLES 
Plusieurs agents pathogènes déclen-

chent le processus infectieux. Le type de 
champignon parasite détermine l’évolu-
tion clinique et la réponse aux molécules 
médicamenteuses. Certains micro-orga-
nismes restent à la surface de la kératine, 
tandis que d’autres infiltrent les couches 
profondes et génèrent des résistances.  
Les dermatophytes unguéaux consti-
tuent les coupables majoritaires, et 
ciblent en priorité les pieds. En parallèle, 
les levures de type Candida prolifèrent 
sur les mains après un contact prolongé 
avec l’eau ou des détergents agressifs. 
Enfin, les moisissures non dermatophy-
tiques interviennent avec une moindre 
fréquence, mais posent un véritable défi 
thérapeutique aux professionnels de 
santé.  L’environnement dicte le dévelop-
pement de la flore pathogène. Les chaus-
sures fermées emprisonnent les pieds 
toute la journée et créent une chaleur 
humide propice à la multiplication des 

spores. En revanche, le lavage excessif 
favorise l’atteinte des mains en détruisant 
le film protecteur naturel. Un système 
immunitaire affaibli accélère aussi la colo-
nisation fongique. De plus, la croissance 
ralentie de la kératine au niveau des 
membres inférieurs prolonge la durée de 
la médication. Le médecin adapte sa stra-
tégie selon la souche identifiée lors des 
prélèvements biologiques. 

 
ÉRADIQUER LA MYCOSE DES ONGLES 

ET PRÉVENIR LA RÉCIDIVE 
Une consultation chez le dermato-

logue s’impose pour valider le diagnostic 
d’une mycose. Le spécialiste réalise un 
examen clinique rigoureux de la plaque 
unguéale. Un prélèvement biologique 
orienté vers un laboratoire d’analyses 
confirme la nature exacte du micro-orga-
nisme. L’examen microscopique couplé à 
une culture identifie la souche incriminée 
avec une précision absolue. Le psoriasis 
imite de nombreuses affections parasi-

taires et rend le diagnostic différentiel 
obligatoire avant toute prescription. Le 
médecin établit un protocole sur mesure 
selon la gravité des lésions et l’état de 
santé général du patient.  Le chemin vers 
la guérison réclame une persévérance 
supérieure.  

Le renouvellement complet de la 
kératine prend plusieurs mois. Le prati-
cien prescrit des traitements topiques 
comme des vernis médicamenteux ou 
des crèmes antifongiques. Pour les stades 
sévères, la médecine propose des anti-
fongiques par voie orale en complément 
des soins de pédicurie. L’amincissement 
mécanique de la surface facilite l’action 
des principes actifs. Enfin, la prophylaxie 
reste la meilleure arme contre la récidive 
fongique. Le choix de chaussettes en 
coton, l’aération quotidienne des souliers 
et le port de sandales dans les espaces 
publics construisent une barrière protec-
trice infaillible. 

A. N.

EL BAYADH : 
Colloque régional  
sur les maladies à 
transmission vectorielle 
Face aux défis croissants posés par les maladies 

transmises par les insectes, notamment les 
moustiques, l’Institut National de Santé Publique 
(INSP) organise, demain, en collaboration avec la 
Direction de la Santé et de la Population de la 
wilaya d’El Bayadh, un colloque régional consacré 
aux maladies à transmission vectorielle, accompa-
gné d’une formation spécialisée en entomologie 
médicale. Prévu du dimanche au jeudi prochain à El 
Bayadh, cet événement scientifique se tiendra sous 
la supervision du Directeur général de l’INSP, 
Bouamra Abdelrazak. Il réunira des cadres et des 
professionnels issus de divers secteurs impliqués 
dans la lutte contre les maladies vectorielles. La 
cérémonie d’ouverture est programmée, demain 
dimanche à partir de 9h00, à la Maison de la Culture 
de la wilaya, en présence de nombreux acteurs de 
la santé publique. Ce rendez-vous scientifique et 
formatif s’adresse principalement aux techniciens 
de laboratoire, aux biologistes ainsi qu’aux agents 
d’hygiène. Il vise à renforcer leurs compétences, 
tant théoriques que pratiques, dans les domaines 
de la surveillance, de la prévention et de la lutte 
contre les maladies transmises par les vecteurs. 
S’inscrivant dans le cadre des préparatifs anticipés 
de la saison estivale, cette session de formation 
ambitionne notamment de permettre aux partici-
pants d’actualiser leurs connaissances en matière 
de diagnostic et de suivi des maladies vectorielles. 
Elle mettra également l’accent sur le développe-
ment de compétences pratiques, notamment en ce 
qui concerne la collecte et l’analyse des échantillons 
d’insectes. Par ailleurs, cette initiative vise à renfor-
cer la coordination entre les différents acteurs de la 
santé publique, tout en promouvant une culture de 
prévention et de vigilance continue, essentielle à la 
protection des populations.       

      L.Zeggane  
 

MODERNISATION DU SYSTÈME DE SANTÉ : 
Le ministre met en avant 
les efforts engagés 

Le ministre de la Santé, Mohamed Seddik Ait Mes-
saoudene, a mis en avant les efforts engagés par 

son département pour moderniser le système de 
santé et améliorer la qualité de la prise en charge 
des patients à travers le pays. Le ministre a souligné 
que cette dynamique repose principalement sur le 
renforcement des ressources humaines, l’élargisse-
ment de la couverture sanitaire et l’accélération du 
processus de numérisation, dans le cadre de la mise 
en œuvre de la politique nationale visant à moder-
niser le secteur et à consolider les infrastructures de 
base. Abordant la question de l’emploi des diplô-
més des écoles privées, Mohamed Seddik Ait Mes-
saoudene a révélé que « plus de 7 000 aides-soi-
gnants ont été recrutés au cours des dernières 
années ». Une démarche qui s’inscrit dans la volonté 
des pouvoirs publics de valoriser cette catégorie et 
de faciliter son insertion professionnelle. Dans cette 
optique, le ministère travaille à la mise en place 
d’une plateforme nationale dédiée au recensement 
des diplômés, tout en encourageant leur recrute-
ment dans le secteur privé. Par ailleurs, ces profes-
sionnels sont appelés à investir des créneaux por-
teurs, notamment les soins de santé à domicile.Sur 
le volet de la couverture sanitaire, le ministre a affir-
mé que les efforts se poursuivent pour renforcer les 
structures de santé de base, en particulier les salles 
de soins, considérées comme le premier niveau de 
prise en charge des patients. L’objectif est de rap-
procher les services de santé des citoyens et d’en 
améliorer la qualité, notamment dans les zones 
rurales où les besoins restent importants. Dans le 
même sillage, le ministère œuvre à l’extension du 
réseau des structures sanitaires et à leur équipe-
ment afin de garantir la continuité des services. 
Cette étape passe notamment par l’instauration 
d’un système de permanence 24 heures sur 24, 
appuyé par la mobilisation d’équipes médicales et 
paramédicales. Des logements de fonction sont 
également prévus pour soutenir le personnel de 
santé, en particulier dans les régions éloignées, 
dans le but d’assurer une meilleure stabilité des 
équipes et une prise en charge optimale des 
patients.  

L. Z.

ONGLES JAUNES OU CASSANTS : 
Comprendre et soigner la mycose des ongles

LA FRANCE POURSUIT SES EXPORTATIONS D’ARMES VERS ISRAËL 

525 cargaisons de matériel à usage 
militaire  expédiées  entre octobre 2023  

et mars 2026
Un rapport parlementaire révèle la 

«forte dépendance» de la France vis-
à-vis d’Israël pour les cartouches de 

5,56 mm utilisées pour ses fusils 
d’assaut. Malgré les appels répétés à 
un embargo complet, Paris continue 

d’exporter des composants militaires.  
 

De son côté, Tel Aviv a annoncé le 31 
mars mettre fin à tous ses achats fran-
çais. Le document d’information 

consulté par le journal Le Monde met en 
lumière la poursuite des exportations fran-
çaises de pièces militaires vers l’État hébreu, 
contrastant avec la position de déni de Paris 
et la décision israélienne de rompre unilaté-
ralement ses importations en provenance de 
l’Hexagone. Une fin de partie peu glorieuse 
pour la diplomatie française Depuis deux 
ans, l’exécutif français n’a jamais assumé un 
embargo total sur les livraisons d’armes ou 
de composants vers Israël. Les arguments 
ont évolué : d’abord, « Israël se défend » puis 
« la France ne vend pas d’armes » et enfin, les 
composants « transitent » ou sont « réexpor-
tés ». Des enquêtes de presse ont pourtant 
démontré le contraire. Le ministre des 
Armées de l’époque, Sébastien Lecornu, 
avait même minimisé les volumes en jeu. Un 
rapport d’Urgence Palestine et de Palestinian 
Youth Movement révèle pourtant que plus 
de 525 cargaisons d’équipements français à 
usage militaire ont été expédiées vers Israël 
entre octobre 2023 et mars 2026.Selon le 
rapport parlementaire non encore public, la 
France connaît une dépendance marquée 
pour les cartouches de 5,56 mm, produites 
par l’entreprise israélienne Elbit Systems, un 
fournisseur majeur de l’armée de l’entité sio-

niste notamment pour les drones Hermes 
450 et les bombes MPR 500. 

 
LE CO-RAPPORTEUR DE LFI AURÉLIEN 

SAINTOUL INSISTE SUR « LA NÉCESSITÉ 
DE S’EN AFFRANCHIR » 

C’est finalement Israël qui a pris la déci-
sion symbolique de « ramener à zéro » ses 
achats de défense auprès du deuxième 
exportateur mondial d’armes. Le 31 mars, 
une porte-parole du ministère israélien de la 
Défense a déclaré à l’AFP que le directeur 
général, le général de division Amir Baram, 
réorienterait ces fonds vers des achats « bleu 
et blanc » ou vers des pays alliés. Les com-
mandes israéliennes s’élevaient à 27,1 mil-

lions d’euros en 2024 pour des livraisons de 
16,1 millions, soit une part infime des expor-
tations françaises totales (21,6 milliards d’eu-
ros cette année-là). Cette annonce, surtout 
symbolique, renvoie Paris à ses propres hési-
tations.  

L’épisode illustre la fragilité de la position 
française : ni embargo assumé, ni rupture 
nette. Israël, furieux des restrictions sur les 
survols et de la reconnaissance de l’État de 
Palestine, a tranché. La France se retrouve 
renvoyée à sa passivité, sans que cette « fin 
de partie » ne modifie vraiment le cours des 
exportations déjà engagées ni d’ailleurs le 
cours de la guerre en Palestine. 

R. I. 

Selon les dernières  prévi-
sions de l’OFCE le pouvoir 
d’achat des Français devrait 

reculer en 2026 sous l’effet du 
choc énergétique provoqué par 
la guerre au Moyen-Orient et de 
l’absence de mesures de soutien 
budgétaire. Un repli inédit 
depuis treize ans, qui menace 
directement la consommation 
des ménages. Face à la flambée 
des prix de l’énergie liée à la 
guerre contre l’Iran, les écono-
mistes de l’Observatoire français 
des conjonctures économiques 
dressent un tableau particulière-
ment sombre pour le portefeuille 
des ménages. Les ménages fran-
çais pourraient connaître un 
niveau de consommation équi-
valent à celui de 2013, alors que 
le sujet est l’une des préoccupa-
tions premières dans l’opinion. 

UN CHOC PÉTROLIER ET 
BUDGÉTAIRE SANS 

AMORTISSEUR 
Dans son scénario central, 

l’OFCE table sur une croissance 
limitée à 0,8 % cette année, 
proche des prévisions de la 
Banque de France. Mais le regain 
d’inflation, alimenté par un baril 
à 91 dollars en moyenne, coûte-
rait 0,2 point de PIB. « Les salaires 
réels stagnent, les prestations 
sociales seront revalorisées avec 
retard », explique Éric Heyer, 
directeur du département analy-
se et prévision et ancien soutien 
de François Hollande. Privé de 
marge de manœuvre budgétai-
re, le gouvernement ne prévoit 
aucun dispositif d’urgence pour 
amortir la hausse des factures 
d’énergie, notamment du prix de 
l’essence, qui a atteint le même 

niveau qu’en 1985. Interrogé au 
Sénat le 9 avril, le ministre de 
l’Économie Roland Lescure a 
réaffirmé son refus d’encadrer les 
prix des hydrocarbures : « L'enca-
drement des prix : soit les prix 
montent, soit vous organisez la 
pénurie. » 

 
CONSÉQUENCE DIRECTE DE 
LA HAUSSE DES FACTURES 

D’ÉNERGIE 
La consommation stagnera, 

tout comme l’investissement des 
entreprises, au moins jusqu’à 
l’automne. Les ménages puise-
ront dans leur épargne, dont le 
taux devrait baisser d’un point 
pour atteindre 16,9 %. « Ce serait 
le plus mauvais chiffre depuis 
2013 », insiste l’institut. Le chô-
mage, lui, remonterait à 8,3 % fin 
2026, avec près de 170 000 

emplois salariés détruits dans le 
secteur marchand. L’économiste 
Emmanuel Lechypre confirme 
l’ampleur inédite du recul. De 
son côté, l’éditorialiste François 
Lenglet souligne, sur BFMTV, que 
cette contraction serait « plus 
significative qu’en 2013 », rappe-
lant que les Français devront 
arbitrer sévèrement leurs 
dépenses dans les prochains 
mois. L’OFCE prévient aussi que, 
en cas d’escalade prolongée au 
Moyen-Orient, la croissance 
pourrait chuter à 0,4 %, au risque 
d’une récession technique. Pour 
l’heure, le scénario retenu reste 
celui d’un choc « marqué mais 
temporaire ». Reste que, sans filet 
de protection, le pouvoir d’achat 
des Français s’annonce comme 
le grand perdant de l’année 
2026.     R. I.   

 LE GUIDE SUPRÊME D’IRAN 
MOJTABA KHAMENEI 
« Téhéran n’a 
pas cherché  
la guerre»  

Le Guide suprême iranien, 
Mojtaba Khamenei, a affir-

mé  que la république iranien-
ne  « n’a pas cherché la guerre 
» contre les États-Unis et l’enti-
té sioniste , tout en réaffirmant  
« la déterminatio de l’Iran à 
défendre ses intérêt »s. Dans 
un message diffusé, il a insisté 
hier,  sur le fait que Téhéran ne 
renoncera pas à ses «droits 
légitimes», malgré les pressions 
militaires et diplomatiques 
auxquels est confrontée l’Iran.  

R. I.   
 

RUSSIE-UKRAINE 
  Le Kremlin  
annonce une 
trêve de 
Pâques 

Un cessez-le-feu à l'occasion 
de la Pâque orthodoxe a 

été déclaré dans la soirée du 9 
avril, a rapporté le site du 
Kremlin. L'armée russe cessera 
les hostilités du 11 au 12 avril 
courant, en comptant que 
l'Ukraine suivra son exemple.  
Une trêve de Pâques est pro-
clamée du 11 avril à 16 h jus-
qu'à la fin de la journée du 12 
avril 2026, peut-on lire sur le 
site du Kremlin.  Le ministre 
russe de la Défense et le chef 
d'état-major général des forces 
armées russes ont reçu l'ordre 
de suspendre les opérations 
militaires sur tous les fronts 
pendant cette période. Il est 
cependant indiqué que les 
troupes ont pour mission 
d'être prêtes à répondre à 
toute provocation éventuelle 
des forces armées ukrai-
niennes, ainsi que toute action 
agressive. Moscou espère que 
la partie ukrainienne suivra 
l'exemple de la Russie en 
concluant un cessez-le-feu 
pour Pâques, selon le Kremlin. 
L'annonce est tombée après 
l'échange plus tôt dans la jour-
née de dépouilles des soldats 
entre la Russie et l'Ukraine. La 
partie russe a remis les restes 
de 1 000 militaires, tandis que 
la partie ukrainienne a restitué 
celles de 41 soldats russes.  

R. I.     
 

ETATS-UNIS  
L'inflation en  
mars la plus 
élevée depuis 
près de deux 
ans 

L'indice des prix à la 
consommation aux États-

Unis a augmenté de 3,3 % en 
mars sur un an, sous l'effet de 
la flambée des coûts de l'éner-
gie, enregistrant ainsi sa plus 
forte hausse en près de deux 
ans, selon les données publiées 
vendredi par le Bureau des sta-
tistiques du travail. 

R. I.

SELON LE DERNIER RAPPORT DE L’OFCE 
Le pouvoir d’achat des Français au plus bas depuis 2013

Ph
 : 

D
R

PLUS DE 500 000 SIGNATURES CONTRE LE PROJET DE  «LOI YADAN»  EN FRANCE   
« L’antisionisme  ce n’est pas l’antisémitisme » 

La pétition «Non à la loi Yadan» a franchi 
le seuil symbolique des 500 000 signa-
tures. Lancée le 18 février  dernier par 

Alexandre Balasse, elle dénonce un amalga-
me entre antisémitisme et antisionisme qui, 
selon ses auteurs, menace la liberté d’expres-
sion et le droit de critiquer la politique israé-
lienne. À quelques jours de l’examen du 
texte de loi amalgamant antisémitisme et 
antisionisme, prévu les  16 et 17 avril pro-
chain, une pétition rassemblant plus de 500 
000 signatures interpelle l’Assemblée natio-
nale. Cette mobilisation citoyenne reformule 
un attachement à la liberté d’expression 
alors que la proposition de loi portée par 
Caroline Yadan entend lutter contre ce qu’el-

le qualifie de  « formes renouvelées d’antisé-
mitisme », alors  que tout epxpression ou act 
pacifique contre le sionisme et une position 
politique et de surcrôit contre  le colonialis-
me sioniste. Lancée par un  jeune citoyen la 
pétition provoque une vague populaire qui 
fait vaciller le calendrier parlementaire. 

 
UNE VAGUE POPULAIRE QUI VACILLE  LE 

CALENDRIER PARLEMENTAIRE 
Lancée par un jeune ingénieur agronome 

de 26 ans, la pétition « Non à la loi Yadan » a 
connu une accélération spectaculaire ces 
derniers jours, portée notamment par le « 
sursaut de mobilisation » après la garde à vue 
de l’eurodéputée Rima Hassan. Elle argue 

que le texte crée un délit d’appel à la destruc-
tion d’un État et élargit l’apologie du terroris-
me de manière si large qu’il pourrait 
condamner des slogans pacifistes comme « 
l’égalité et la liberté pour tous de la mer au 
Jourdain » ou entraver le travail des journa-
listes et chercheurs et donc censurer des 
débats légitimes sur le conflit israélo-palesti-
nien. Même le Parti socialiste a tranché 
contre le texte de loi : Olivier Faure a annon-
cé le 7 avril sur X que son groupe voterait 
contre le texte « à la quasi-unanimité », 
jugeant qu’il « loupe sa cible » et instaure une 
« essentialisation » entre les juifs de France et 
l’entité sioniste. 

R. I.

Le ministre du Travail, 
de l’Emploi et de la 
Sécurité sociale, 

Abdelhak Saihi, a annon-
cé la mise en place d’une 
commission technique 
chargée d’élaborer une 
liste officielle des métiers 
caractérisés par des 
conditions de travail par-
ticulièrement pénibles.   
Cette commission regrou-
pe des représentants de 
la fonction publique, du 
secteur de la santé, ainsi 
que des représentants 
des employeurs et des 
travailleurs, en plus de 
spécialistes en médecine 
du travail.  

Elle aura pour mission 
de définir, sur des bases 
scientifiques et tech-
niques, les professions 
concernées par des condi-
tions de travail jugées « 

très pénibles ». 
 

UNE LISTE BASÉE SUR 
DES CRITÈRES SCIENTI-
FIQUES 

Répondant à une 
question du député You-
cef Adjissa concernant le 
texte d’application fixant 
la liste des métiers 
pénibles, le ministre a 
précisé que cette com-
mission spécialisée a été 
officiellement installée et 
qu’elle mène actuelle-
ment ses travaux d’exper-
tise.  Selon lui, l’élabora-
tion de cette liste nécessi-
te une analyse approfon-
die et rigoureuse, fondée 
sur des critères précis, 
ainsi qu’une large concer-
tation avec les experts du 
domaine. 

 
VERS UNE RETRAITE 

ANTICIPÉE POUR LES 
MÉTIERS LES PLUS 
EXPOSÉS 

L’objectif principal de 
cette démarche est d’éva-
luer la possibilité d’accor-
der un départ anticipé à 
la retraite aux travailleurs 
exerçant ces métiers, 
avant l’âge légal fixé à 60 
ans, dans le cadre d’un 
dispositif réglementaire 
adapté. Le ministre a éga-
lement souligné que son 
département travaille en 
étroite collaboration avec 
l’ensemble des instances 
concernées afin de réunir 
des données fiables et 
complètes. Une coordina-
tion étroite avec les spé-
cialistes est jugée indis-
pensable pour aboutir à 
une décision équilibrée et 
équitable. 

A. N. 

ALGÉRIE :  
Commission sur les métiers 

pénibles et la retraite anticipée



17Vendredi 10 - samedi 11  avril 2026MONDERESPIRER ÉCOLO PAR MOHAMED REBAH

8

UNE TENDANCE MONDIALE 

Partout, la transition énergétique 
En Egypte, la stratégie nationale 
des énergies renouvelables vise, 
selon les sources officielles, à ce 

que des sources propres couvrent 
42 % des besoins énergétiques d'ici 

2030. L'objectif est de réduire la 
dépendance aux combustibles 

fossiles et de stabiliser le système 
électrique face à la demande 

croissante, ont précisé ces mêmes 
sources. 

 

Il s’agit d’un renforcement des capacités, 
issu de l’énergie solaire et éolienne, qui 
s'inscrit dans cette stratégie nationale.  

L'Egypte prévoit l'injection de 2 500 méga-
watts (MW) d'énergies renouvelables dans 
le réseau national cette année, dans un 
contexte d’accroissement de la demande 
interne en énergie inscrit dans une conjonc-
ture faite de tensions régionales. Cette 
situation a amené le gouvernement égyp-
tien à durcir les restrictions de la distribu-
tion d’électricité. Ainsi,  selon les sources 
médiatiques locales, depuis le 28 mars der-
nier, le gouvernement a mis en place des 
mesures strictes de rationalisation : les com-
merces sont désormais tenus de fermer à 
21h (22h le week-end), les activités du quar-

tier gouvernemental de la Nouvelle Capitale 
Administrative (NAC) cessent à 18h, et 
l’éclairage public a été réduit. En outre, le 
travail à distance (télétravail) a été générali-
sé le dimanche pour les secteurs public et 
privé afin de limiter la charge sur le réseau. 
En Corée du Sud, le ministère du Climat, de 
l'Energie et de l'Environnement a présenté 
son plan de grande transition énergétique 
en réitérant ses politiques de basculement 
vers les énergies renouvelables, déjà pré-
sentées l'an dernier, notamment l'objectif 
de générer 100 GW d'énergies renouve-
lables d'ici 2030, afin de porter leur part à 
20% de la production totale d'électricité du 
pays. Le deuxième volet de ce plan consiste 
à fermer progressivement 60 centrales à 
charbon dans le pays d'ici 2040, tandis que 
le troisième prévoit de réduire la dépendan-
ce à l'énergie thermique au gaz au profit des 
énergies renouvelables, afin de diminuer la 
consommation actuelle de gaz de ville pour 
le chauffage et la cuisine, qui représente 
près de 48% des dépenses énergétiques. Le 
quatrième volet est consacré à la création 
d'un écosystème industriel de l'énergie afin 
de diversifier les moyens de production 
d'électricité, puis le cinquième vise le bascu-
lement vers l'hydrogène dans l'industrie 
sidérurgique avec la construction de hauts 
fourneaux à hydrogène d'une capacité de 
production décarbonée d'acier de 300.000 
tonnes en 2028. Le sixième volet vise à 
atteindre un objectif de 40% de véhicules 
écologiques d'ici 2030, qu'ils soient élec-
triques ou à hydrogène. Le septième sera 
dédié à l'extension des soutiens financiers, 
administratifs et fiscaux, tandis que le hui-
tième prévoit de moderniser et de décen-
traliser les réseaux électriques du pays afin 
d'optimiser l'ensemble des étapes de pro-
duction, de stockage et de consommation. 

Le neuvième volet prévoit une réforme tari-
faire de la consommation d'électricité dans 
le but de favoriser une croissance partagée 
et équilibrée entre les régions, ainsi que la 
décentralisation. Enfin, le dernier volet 
consiste à fournir des aides financières aux 
habitants qui acceptent l'installation d'infra-
structures de production écologique et de 
transport d'électricité, afin d'encourager la 
participation de plus de 10 millions de per-
sonnes. Au Mexique, la Commission fédéra-
le d'électricité mexicaine a enregistré 222 
propositions de projets renouvelables pour 
37 749 MW, soit cinq fois son objectif initial 
de 7 500 MW, révélant un fort appétit des 
investisseurs pour le nouveau modèle 
mixte. La Commission fédérale d'électricité 
(CFE), l'entreprise publique mexicaine du 
secteur électrique, a enregistré 222 proposi-
tions de projets d'énergies renouvelables 
dans le cadre de son nouveau programme 
de génération mixte public-privé. Ces offres 
totalisent 37 749 MW de capacité, soit cinq 
fois les 7 500 MW initialement ciblés, un 
dépassement de 581 %. L'ampleur de la 
réponse intervient dans un contexte d'accé-
lération des appels d'offres renouvelables à 
l'échelle internationale, du lancement d'un 
appel d'offres éolien terrestre de 2,5 GW en 
Allemagne aux contrats solaires conclus par 
des acteurs industriels au Brésil.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

L’eau souterraine est cruciale car elle 

fournit presque la moitié de toute 

l’eau potable dans le monde. Le 

taux de prélèvement mondial dans ces 

nappes souterraines a triplé ces 50 der-

nières années. Or, ces réserves ne sont pas 

toujours renouvelables. 

CLIMAT 
Le rôle des sciences  
de la prévision et des 
systèmes d’observation 
Placée sous le thème "Observer aujourd’hui, 

protéger demain", la Journée météorolo-
gique mondiale 2026 se veut un appel à l’ac-
tion adressé à la communauté internationale 
en faveur du renforcement des systèmes d’ob-
servation et de prévision, considérés comme 
des leviers essentiels pour la résilience clima-
tique et le développement durable. À cette 
occasion, le secrétaire général des Nations 
unies, António Guterres, a souligné le rôle cru-
cial des sciences de la prévision et des sys-
tèmes d’observation pour protéger les popula-
tions face à des aléas de plus en plus imprévi-
sibles. Au Vietnam, en réponse à ce thème, le 
secteur hydrométéorologique affirme que "le 
temps et le climat ne connaissent pas de fron-
tières". Le développement et la modernisation 
du réseau national de stations d’observation 
constituent ainsi non seulement une infra-
structure stratégique de données, mais égale-
ment un maillon clé du système mondial, 
contribuant à améliorer les capacités de prévi-
sion, la gestion des catastrophes et la protec-
tion du développement durable. Selon 
Nguyên Thuong Hiên, directeur de l’Adminis-
tration de météorologie et d’hydrologie rele-
vant du ministère de l’Agriculture et de l’Envi-
ronnement, ce secteur vietnamien entre dans 
une phase de modernisation accélérée, étroi-
tement liée à l’innovation technologique et à 
l’intégration internationale. Plusieurs pro-
grammes d’investissement ont été déployés 
afin de moderniser les équipements, d’étendre 
le réseau de stations et de renforcer l’applica-
tion des technologies de l’information dans la 
collecte, la transmission et le traitement des 
données. Le pays a notamment intensifié l’au-
tomatisation de ses stations à travers le 
déploiement de dispositifs météorologiques, 
pluviométriques et hydrologiques automa-
tiques, le développement de systèmes radar et 
l’exploitation accrue des données satellitaires. 
Ces avancées permettent d’améliorer la sur-
veillance des phénomènes dangereux tels que 
les typhons, les fortes pluies ou les orages vio-
lents, tout en facilitant la transmission en 
temps réel des données vers les centres de 
prévision. À ce jour, le réseau national compte 
2.871 stations couvrant un large éventail d’ob-
servations, notamment météorologiques de 
surface et en altitude, hydrologiques, mari-
times, radar, pluviométriques ou encore de 
détection de la foudre et de suivi du change-
ment climatique. Ce maillage s’étend progres-
sivement aux zones clés, telles que les grands 
bassins fluviaux, les régions côtières, les zones 
insulaires et les territoires exposés aux catas-
trophes naturelles. Parallèlement à son expan-
sion, le réseau connaît une transformation 
structurelle avec le passage progressif d’un 
modèle manuel à un système automatisé et 
numérisé. L’objectif est d’atteindre, dans un 
avenir proche, un taux d’automatisation supé-
rieur à 95% pour plusieurs types de stations, se 
rapprochant ainsi des standards des pays les 
plus avancés de la région. Dans cette perspec-
tive, les orientations stratégiques pour le déve-
loppement du réseau national à l’horizon 
2030, avec une vision jusqu’en 2050, ont été 
définies dans plusieurs politiques publiques, 
incluant les programmes de modernisation, 
d’adaptation au changement climatique et de 
transformation numérique. 

CLIMAT 
Les 11 années les plus chaudes 

Les années 2015 à 2025 sont les 11 années les plus chaudes jamais enregistrées, et 
l'année 2025 se classe au deuxième ou au troisième rang des années les plus 
chaudes jamais observées, avec une température supérieure d'environ 1,43 °C à la 

moyenne de la période 1850-1900. C’est l'OMM (Organisation mondiale de la météorolo-
gie) qui le confirme, dans son rapport sur l’état du climat mondial en 2025. Les phéno-
mènes extrêmes survenus partout dans le monde, notamment les épisodes de chaleur 
intense, les fortes pluies et les cyclones tropicaux, ont causé des perturbations et des 
dégâts, et mis en évidence la vulnérabilité de nos économies et sociétés interconnectées. 
L’océan continue de se réchauffer et d’absorber du dioxyde de carbone (CO2). Depuis 20 
ans, il absorbe chaque année l'équivalent d'environ 18 fois la consommation énergétique 
annuelle de l'humanité. Selon le rapport de l’OMM, l'étendue annuelle de la glace de mer 
arctique a atteint ou frôlé un niveau historiquement bas, celle de la glace de mer antarc-
tique s'est classée au troisième rang des plus faibles jamais enregistrées, et la fonte des 
glaciers s'est poursuivie sans relâche. «Le climat mondial est en état d’urgence. La Terre 
est poussée au-delà de ses limites. Tous les indicateurs climatiques clés sont au rouge», a 
déclaré le Secrétaire général de l'ONU, António Guterres. «L’humanité vient de connaître 
les 11 années les plus chaudes jamais enregistrées. Quand l’histoire se répète 11 fois, ce 
n’est plus une coïncidence. C’est un appel à l’action», a-t-il martelé.

JAMAÏQUE 
Aide aux petits 
exploitants 
vulnérables 

Le Fonds vert pour le climat (FVC) a 
approuvé un projet de 50 millions de 
dollars, qui bénéficie du soutien de 

l’Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO) et vise à 
renforcer la climato-résilience des petits 
exploitants vulnérables en Jamaïque.  Le 
projet est axé sur les régions où les risques 
climatiques et les problèmes de sécurité 
alimentaire sont les plus importants en rai-
son de la fréquence accrue des ouragans, 
de sécheresses plus longues et de précipi-
tations de plus en plus irrégulières, aléas 
qui font déjà baisser les rendements, 
accroissent les pertes alimentaires et 
menacent les moyens de subsistance 
ruraux dans tout le pays. Intitulé ADAPT 
Jamaica: Enhancing climate change resi-
lience of vulnerable smallholders in Cen-
tral Jamaica (ADAPT Jamaïque: Renforcer 
la climato-résilience des petits exploitants 
vulnérables dans le centre de la 
Jamaïque), le projet représente le premier 
financement en faveur de l’action clima-
tique destiné exclusivement à un pays que 
reçoit la Jamaïque de la part du FVC. La 
subvention du FVC s’élève à plus de 40 
millions de dollars.  Le projet a été approu-
vé vendredi, lors de la 44e réunion du 
Conseil d’administration du FVC, qui s’est 
tenue à Songdo (Corée du Sud). Cofinancé 
par le Fonds d’investissement social de la 
Jamaïque, le ministère de l’Agriculture, 
des Pêches et des Mines de la Jamaïque, la 
Banque de développement de la 
Jamaïque et la FAO, le projet profitera à 
plus de 700 000 bénéficiaires (dont envi-
ron la moitié sont des femmes) dans six 
paroisses (subdivisions administratives) 
du centre de la Jamaïque qui contribuent 
à environ 70 pour cent de la production 
alimentaire du pays.

Repéré pour vous 

Depuis 20 ans, l’océan absorbe chaque 

année l'équivalent d'environ 18 fois 

la consommation énergétique 

annuelle de l'humanité. Les conditions 

météorologiques extrêmes touchent des 

millions de personnes et coûtent des mil-

liards de dollars. 

Vendredi 10 - samedi 11 avril 2026

INFO 

IMPLIQUANT LES ÉTATS-UNIS, LES ÉMIRATS ET L’ENTITÉ SIONISTE 

Construction en cours d’une  base 
militaire à "Somaliland" 

À Berbera, au Somaliland, 
l’agrandissement discret de 

l’aéroport alimente les spéculations 
sur la construction d’une base 

militaire impliquant les Émirats 
arabes unis, les États-Unis et l’entité 

sioniste . Située à l’entrée sud de la 
mer Rouge, l’infrastructure renforce 

les enjeux stratégiques autour du 
détroit de Bab el-Mandeb.   

 

À l’écart du centre-ville de Berbera, sur 
la côte du Somaliland, d’importants 
travaux se poursuivent autour de 

l’aéroport local, à environ sept kilomètres à 
l’ouest de la ville. Longtemps considéré 
comme une simple infrastructure civile, le 
site est désormais au cœur d’un projet de 
transformation à forte dimension militaire. 
Selon des images satellitaires relayées par 
plusieurs sources, l’aéroport connaît 
depuis octobre 2025 une phase d’exten-
sion marquée par des travaux d’excavation, 
l’aménagement de plateformes surélevées 
et la création d’infrastructures souter-
raines. Ces installations pourraient corres-
pondre à des dépôts de munitions, à des 
réserves de carburant ou à des systèmes de 
défense aérienne. Le chantier s’inscrit dans 
le prolongement du partenariat sécuritaire 
noué entre le Somaliland et les Émirats 
arabes unis depuis 2017. Abou Dhabi avait 
alors déjà engagé la modernisation de la 
piste d’atterrissage, ainsi que la construc-

tion d’installations portuaires adaptées à 
un usage militaire. 

 
LE « SOMALILAND », TOUJOURS NON 

RECONNU PAR LA MAJORITÉ DE LA 
COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 
Berbera suscite en effet un intérêt crois-

sant en raison de sa position à proximité 
immédiate du détroit de Bab el-Mandeb, 
l’un des passages maritimes les plus straté-
giques au monde, entre la mer Rouge et le 
golfe d’Aden. Cette zone constitue un cor-
ridor essentiel pour le commerce mondial 
et un point de surveillance privilégié face 

aux tensions régionales, notamment en 
lien avec les opérations des Houthis au 
Yémen. Des délégations militaires israé-
liennes et américaines auraient été aper-
çues à plusieurs reprises sur le site ces der-
niers mois. Le Commandement des États-
Unis pour l’Afrique (Africom) chercherait 
notamment à disposer d’une alternative à 
sa base de Djibouti, jugée de plus en plus 
sensible sur le plan stratégique, notam-
ment en raison de la proximité des installa-
tions chinoises. Le Somaliland, toujours 
non reconnu par la majorité de la commu-
nauté internationale.        R. I.    

Le premier Forum spatial 
russe s'est ouvert jeudi au 
Centre national RUSSIA qui 

sera axé sur le développement 
stratégique de l'industrie spa-
tiale. Ce rendez-vous est l'évé-
nement phare de la Semaine 
spatiale nationale, qui se dérou-
le dans toute la Russie, depuis 
le 6  février dernier jusqu’à 
demain dimanche, pour com-

mémorer le 65e anniversaire du 
vol historique de Youri Gagari-
ne, le premier homme à avoir 
voyagé dans l'espace. Ce forum 
met en lumière les réalisations 
des industries spatiales en Rus-
sie et dans d'autres pays ces 
dernières années, en explorant 
comment ces réalisations peu-
vent bénéficier à la société, et 
examine les perspectives d'ave-

nir de l'industrie spatiale et de 
l'exploration spatiale. Le prési-
dent russe Vladimir Poutine a 
adressé un message de félicita-
tions au forum, déclarant que le 
développement du secteur 
spatial et des fusées, ainsi que 
le renforcement de son poten-
tiel scientifique, humain et 
technologique, figurent parmi 
les priorités absolues de la Rus-

sie. « Je tiens à souligner que, 
pour aller de l'avant et mainte-
nir notre position de leader 
dans l'exploration spatiale, il est 
impératif de consolider les 
efforts des gouvernements, des 
entreprises et des communau-
tés de recherche dans ce 
domaine stratégique, et de 
relever collectivement les défis 
de grande envergure et urgents 
à relever pour améliorer la base 
de production et l'infrastructu-
re au sol de l'industrie », a décla-
ré Poutine. « Il est primordial 
d'étendre les constellations de 
satellites et d'intégrer large-
ment les nouveaux matériaux, 
les technologies numériques et 
nucléaires », a-t-il déclaré. Pou-
tine a souligné que le dévelop-
pement innovant de la Russie, 
l'amélioration du niveau et de 
la qualité de vie de la popula-
tion, la garantie des capacités 
de défense, de la sécurité et de 
la souveraineté nationale du 
pays dépendent directement 
de la mise en œuvre efficace 
des programmes spatiaux. 

R. I.

FRANCE 
102 migrants 
voulant se rendre 
en Angleterre 
secourus en mer 
Cent-deux candidats à l’exil vers 

l’Angleterre ont été secourus 
mardi dans le détroit du Pas-de-
Calais dans le nord de la France au 
cours de deux opérations distinctes, 
a annoncé mercredi la préfecture 
maritime de la Manche et de la Mer 
du Nord. Mardi, 137 migrants sont 
parvenus en Angleterre à bord de 
deux canots pneumatiques de fortu-
ne, surnommés « small boats », selon 
les derniers chiffres du ministère de 
l’Intérieur britannique. Il s’agissait 
des premières arrivées par ces 
moyens maritimes clandestins 
depuis le 1er avril, à la faveur de 
conditions météorologiques favo-
rables. Cependant, le secteur est « 
particulièrement dangereux y com-
pris quand la mer semble belle », rap-
pelle la préfecture dans son commu-
niqué de mercredi. Deux migrants 
sont morts le 1er avril lors d’un 
embarquement chaotique de passa-
gers dans l’eau près de Gravelines 
(nord). Il s’agissait des premiers 
décès en mer connus de migrants à 
la frontière maritime franco-britan-
nique depuis le début de l’année. 

R. I. 
 

POUR CONSOLIDER SA 
TRANSITION NUMÉRIQUE 
La Chine va lancer 
l’initiative  
« IA+Education » 
La Chine envisage de lancer l’initia-

tive « IA+Education », visant à 
intégrer l’intelligence artificielle (IA) 
dans les salles de classe dès le plus 
jeune âge, alors que le pays intensifie 
ses efforts pour développer la tech-
nologie et adapter son économie à 
un avenir de plus en plus numérique. 
D’ici 2030, la Chine entend mettre en 
place un système éducatif global 
dynamisé par l’IA, qui couvre tous les 
niveaux de l’enseignement et 
s’adresse au grand public, a annoncé 
hier, le ministère de l’Education. 

R. I.   
 

PRODUISANT DES COMPOSANTS 
POUR MISSILES DE CROISIÈRE 
Des  entreprises 
ukrainiennes 
ciblées par  des 
frappes de l’armée 
russe  
L'armée russe a frappé des entre-

prises ukrainiennes produisant 
des composants pour missiles de 
croisière et des aérodromes militaires 
ont également été visés,  indique le 
ministère de la défense russe dans 
son dernier  rapport,  rapportent hier, 
des médias russes et étrangers  
Autres points  dont fait part le dit 
rapport quotidien sur l'opération 
militaire russe en Ukraine, celui por-
tant sur trois bombes guidés et 217 
drones ukrainiens abattus, indiquant 
que «  Kiev a perdu un canon auto-
moteur CAESAR de fabrication fran-
çaise » selon la même source.  Aussi il 
est question dans le document préci-
té, l’attaque  par des unités russes d’  
un détachement frontalier ukrainien 
dans la région de Kharkov, ajoutant 
que «les forces armées ukrainiennes 
ont perdu environ 1.270 hommes » 
précise la même source. R. I.   

EVÈNEMENT PHARE DE LA SEMAINE SPATIALE EN RUSSIE   

Tenue du  premier Forum spatial à Moscou
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SÉISME EN INDONÉSIE 
Au moins 20 blessés et plus de 100 maisons 

endommagées

Un séisme de magnitude 4,9 a frappé l’est 
de l’Indonésie, endommageant plus de 
cent maisons et blessant au moins 20 

personnes, a indiqué jeudi un responsable 
local.La secousse s’est produite à une profon-
deur de 10,4 kms, à environ 104 kms à l’est de 
Maumere (île de Florès, sud), peu avant minuit 
mercredi, a précisé l’Institut d’études géolo-
giques des Etats-Unis (USGS). Deux villages sur 
la petite île d’Adonara ont été les plus touchés, 
plus de 100 maisons ayant été endommagées et 
au moins 20 personnes blessées, selon Ismail 

Daton Ban, un responsable local.  Les tremble-
ments de terre sont très fréquents en Indonésie 
et dans les pays alentours, qui sont tous situés 
sur la « ceinture de feu » du Pacifique, un arc de 
forte activité sismique qui s’étend, depuis le 
Japon, à travers l’Asie du sud-est et tout le bas-
sin du Pacifique.  
Un séisme de magnitude 9,1 avait frappé la pro-
vince la plus occidentale d’Indonésie, l’Aceh, en 
2004, provoquant un tsunami et faisant plus de 
170.000 morts dans le pays.  

R. I.

La Russie n'exclut pas de 
prolonger l'exploitation de 
la Station spatiale interna-

tionale (ISS) jusqu'en 2030, a 
déclaré hier  Dmitry Bakanov, 
directeur de la société spatiale 
d'État russe Roscosmos. « Il y a 
un an, on discutait de la néces-
sité de mettre hors service l'ISS 
au plus vite, mais aujourd'hui, 
nous discutons avec nos homo-
logues américains de la possibi-

lité de la maintenir opération-
nelle au moins jusqu'en 2028, 
voire 2030 », a déclaré Bakanov 
lors du marathon éducatif 
Space with Knowledge. Par 
ailleurs, plusieurs partenaires 
de l'ISS ont empêché la Russie 
d'organiser des vols vers la sta-
tion pour des cosmonautes 
d'autres pays, a ajouté le direc-
teur de Roscosmos. « La coopé-
ration spatiale ne devrait 

connaître aucune limite lors-
qu'elle a un but noble : aider les 
populations », a déclaré Baka-
nov. Par ailleurs, la Russie 
appelle à l'élaboration d'un ins-
trument juridiquement contrai-
gnant pour prévenir une course 
aux armements dans l'espace, 
a-t-il déclaré. « Je tiens à souli-
gner en particulier que, dans 
les instances internationales, la 
Russie défend l’inviolabilité des 

principes de l’utilisation paci-
fique de l’espace extra-atmo-
sphérique », a déclaré Bakanov. 
La Russie organise la Semaine 
de l'espace du 6 au 12 avril. 
Cette année, l'événement 
marque le 65e anniversaire du 
premier vol spatial habité histo-
rique de Youri Gagarine, le 12 
avril 1961. La Semaine de l'es-
pace est organisée par Roscos-
mos.                                R. I. 

DIRECTEUR DE ROSCOSMOS 
« La Russie pourrait prolonger l'exploitation  

de l'ISS jusqu'en 2030 »
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La ministre de la Culture 
et des Arts, Malika 

Bendouda, a procédé, 
jeudi à Alger, à 

l'installation de plusieurs 
nouveaux commissaires 

de festivals culturels, 
dans le cadre de la 
stratégie culturelle 

adoptée par son 
département pour 

promouvoir l’action 
culturelle aux niveau 

national et renforcer la 
place de l’Algérie sur la 

scène internationale.  
 

Mme Bendouda a affir-
mé, au Palais de la 
Culture "Moufdi- 

Zakaria", lors de l’installation 
de 14 nouveaux commis-
saires, que son département a 
procédé à la "révision" de plu-
sieurs manifestations cultu-
relles, créant de nouveaux 
festivals et restructurant 
d’autres, afin d’"insuffler un 
sang neuf dans ce domaine". 
Après l’élaboration de la nou-
velle cartographie des festi-
vals et grandes manifesta-
tions culturelles, la ministre a 
indiqué qu'un travail a été 
engagé pour "accompagner 
les mutations actuelles sur la 
scène culturelle en adoptant 
une vision renouvelée qui 
vise à dynamiser nos activités, 
en leur donnant une visibilité 
accrue, à travers l'enrichisse-
ment de leurs contenus inno-
vants et en recourant à des 
mécanismes modernes qui 
répondent aux exigences de 
l’action culturelle contempo-

raine". Conformément à cette 
vision prospective, le ministè-
re a lancé une série de festi-
vals "qualitatifs" qui répon-
dent aux "transformations 
culturelles en cours" et 
ouvrent la voie à de "nou-
velles expressions artistiques, 
créatives et intellectuelles", a-
t-elle ajouté. Dans ce cadre, la 
ministre a évoqué la relance 
de certains festivals et la créa-
tion d'autres afin de "diversi-
fier les champs artistiques et 
intellectuels", à l'instar du Fes-
tival international culturel 
"Panorama du cinéma" à 
Constantine, le "Festival inter-
national du livre pour 
enfants", le "Festival interna-
tional de l’industrie du livre-
jeunesse", le "Festival de l’art 
rupestre du Tassili" et le "Fes-
tival culturel afro-méditerra-
néen de la pensée". Elle a pré-
cisé que les festivals nouvelle-
ment créés visent à instaurer 
un véritable équilibre cultu-
rel, garantissant une repré-
sentation plus large des diffé-

rentes sensibilités artistiques 
et esthétiques", tout en 
offrant des "opportunités aux 
talents émergents dans un 
climat de compétition qui sti-
mule l’innovation et la créati-
vité, et renforce la présence 
de la culture algérienne aux 
niveaux national et interna-
tional". A ce propos, Mme 
Bendouda a annoncé la tenue 
des Rencontres afro-méditer-
ranéennes de la pensée les 
28, 29 et 30 avril en cours à 
Alger, qui "interviendront 
après la visite historique 
attendue du Pape Léon XIV 
en Algérie et célébreront, sur 
le sol algérien, la pensée de 
saint Augustin en présence 
d'une forte participation 
internationale". Elle a égale-
ment souligné l’importance 
de la présence des directeurs 
de la culture et des arts, en 
tant qu’"expression de la res-
ponsabilité partagée" avec les 
commissaires des festivals et 
de leur rôle dans la mise en 
œuvre de "l’approche partici-

pative" adoptée par le minis-
tère pour assurer le succès 
des festivals dans les diffé-
rentes villes. De son côté, le 
directeur central de la pro-
duction artistique et la diffu-
sion culturelle au ministère 
de la Culture et des Arts, 
Ismaïl Inzaren, a présenté le 
bilan des festivals culturels de 
l’année 2025, faisant ainsi état 
de "207 festivals recensés, 
répartis entre 36 festivals 
internationaux, 37 nationaux, 
18 locaux, 58 dédiés aux arts 
populaires et autant inscrits 
dans la manifestation, +Lec-
ture en fête+". L'année 2026, 
a précisé M. Inzaren, se dis-
tingue par plusieurs festivals 
qui font leur retour, à l’instar 
du "Festival culturel interna-
tional de Timgad" à Batna, le 
"Festival international de 
musique Gnawa" à Béchar et 
le Festival international de 
jazz "Dima Jazz" à Constanti-
ne. 
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FESTIVALS CULTURELS  

Installation des nouveaux 
commissaires 

Le coup d’envoi de la compétition 
organisée dans le cadre des 6èmes 
journées cinématographiques 

internationales de Sétif, pour laquelle 23 
courts-métrages sont en lice pour décro-
cher " l’Epi d’or" a été donné, jeudi, sous 
la supervision d'un jury composé d'ar-
tistes et de réalisateurs d'Algérie, de Tur-
quie, d'Espagne et d'Egypte. Les court-
métrages en compétition varient entre 
drames, comédies et documentaires qui 
reflètent l'expérience cinématogra-
phique de nombreux réalisateurs et 
acteurs algériens, tunisiens, égyptiens, 
français, soudanais, palestiniens et jorda-
niens. La compétition accompagnant ces 
journées organisées par l'Office du tou-
risme et de la culture de la commune de 
Sétif, sous le slogan " Un film pour 
demain ", a débuté à la maison de la cul-
ture Houari-Boumediene par la projec-
tion de 4 courts-métrages, en l’occurren-
ce " Nia ", de la réalisatrice algérienne 
Imane Ayadi, " Miraïti Ya Miraïti " du réa-
lisateur égyptien Tarek Al Dewiri, " Mima 
" de la réalisatrice tunisienne Dourra Zar-
rouk, et " Rendez-vous amoureux " de la 
réalisatrice syrienne Belkis Al-Tala. Les 
films en compétition seront départagés 
par un jury constitué des artistes et réali-
sateurs Youcef Mahsas et Khaled Benais-
sa, d'Algérie, Hani Abdelatif, d’Egypte, Ali 
Nuri Turkoglu, de Turquie et Marco 
Magua, d’Espagne Le président du jury, 
Khaled Benaissa, a déclaré à l'APS que le 
fait que le jury soit formé de spécialistes 
de différents pays, " permet un échange 
d'idées, d'expériences et de visions". 
Pour sa part, le directeur de l’Office de la 

culture et du tourisme de la commune 
de Sétif, Khaled Mehennaoui, soulignant 
que la 6ème édition de cet événement se 
distingue par la diversité des films en 
compétition, a fait savoir que le comité 
d’organisation a " réceptionné 206 films 
de plusieurs pays dont 23 ont été sélec-
tionnés pour participer à la compéti-
tion". Ces journées cinématographiques 
internationales, inaugurées mercredi en 
soirée par le président de l’Assemblée 
populaire communale de Sétif, Hamza 
Belayat, se poursuivront jusqu'au 12 avril 
prochain, permettant au public de 
découvrir, en parallèle, cinq longs-
métrages algériens tels que " Souvenirs 
du spectateur " d’Abderrahim Alioui,  
" Zighoud " de Mounès Khammar, " La 
gare-Ain Lahdjar " de Lotfi Bouchouchi et 
" Hadda " d'Ahmed Riad.  

 
LANCEMENT D’ATELIERS  

DE FORMATION AUX MÉTIERS  
DU 7E ART 

Près de 400 jeunes, artistes débutants 
et amateurs du 7e art, ont entamé jeudi à 
Sétif des ateliers de formation aux 
métiers du cinéma. Ces ateliers s’inscri-
vent dans le cadre de la 6e édition des 
Journées cinématographiques interna-
tionales, inaugurée mercredi soir et se 
concentrent sur la formation des partici-
pants dans les domaines de l’interpréta-
tion (jeu d’acteur), de la réalisation, de 
l’écriture de scénario et du maquillage, 
dans l’objectif de peaufiner leurs compé-
tences artistiques, de renforcer leurs 
capacités créatives et de favoriser 
l’échange d’expériences. Khaled Mehen-

naoui, directeur de l’Office de la culture 
et du tourisme de la commune de Sétif, 
initiateur de cet événement culturel, a 
déclaré que ces ateliers représentent 
une réelle opportunité pour découvrir 
de jeunes talents et les accompagner 
grâce à un encadrement spécialisé dans 
divers domaines cinématographiques. 
Cela contribue, selon lui, à former une 
nouvelle génération de créateurs dans le 
monde du cinéma. De son côté, la res-
ponsable de l’atelier de maquillage ciné-
matographique, Mme Karima Rabhi, a 
déclaré à l’APS que de nombreux partici-
pants sont arrivés sans une vision précise 
de cette discipline, mais ils sont motivés 
pour se spécialiser dans les métiers du 
cinéma. Elle a ajouté que l’atelier s’est 
focalisé sur la correction de certaines 
lacunes liées principalement à l’expé-
rience de terrain, tout en apportant des 
connaissances théoriques sur les bases 
du maquillage de cinéma. Le program-
me inclut également la préparation en 
amont dans le volet esthétique, com-
mençant par la lecture du scénario et la 
compréhension des personnages, 
jusqu’à l’étude de leurs dimensions psy-
chologiques pour élaborer une concep-
tion complète du maquillage spécifique 
à chaque rôle. Cet événement culturel, 
placé sous le slogan " Un film pour 
demain ", se poursuivra jusqu’au 12 avril. 
En parallèle des ateliers, 23 courts 
métrages issus d’Algérie et de l’étranger 
sont en compétition pour le prix de " 
l’Epi d’or ", tandis que cinq (5) longs 
métrages algériens sont projetés hors 
compétition. 

SORTIE 
Programme cinéma  
de la semaine 
- Salle Ibn Kheldoun (Alger-Centre) 
Samedi 11 avril 
13h00 : Zighoud Youcef 
16h00 : TWedding Nightmare 2 
18h30 : Haddad 
 
Dimanche 12 avril 
11h00 : Hadda 
13h00 : Zighoud Youcef 
16h00 : Hadda 
18h00 : Ahmed Bey 
 
- Salle Ibn Zeydoun (Riadh El Feth - 
Alger) 
Samedi 11 avril 
13h00 : Super Mario Galaxy 
15h00 : Ahmed Bey 
18h00 : Hadda 
20h30 : Wedding Nightmare 2 
 
- Salle Cosmos Alpha (Riadh El Feth - 
Alger) 
Samedi 11 avril 
11h00 : Super Mario Galaxy 
13h00 : The Drama VOST 
15h00 : Super Mario Galaxy 
17h00 : Wedding Nightmare 2 
19h00 : Zighoud 
21h300 : Haddad 
 
- Salle Cosmos Beta (Riadh El Feth - 
Alger) 
Samedi 11 avril 
11h00 : Jumpers 
13h00 : Super Mario Galaxy 
15h00 : Ahmed Bey 
17h10 : Super Mario Galaxy 
19h00 : The Drama 
21h30 : Scream 7 
 
- Salle Ahmed Bey (Constantine) 
Samedi 11 avril 
14h00 : Super Charlie 
17h00 : Ahmed Bey 
19h00 : Project Hail Mari VOST 
 
Dimanche 12 avril 
14h00 : The Drama 
17h00 : Hadda 
19h00 : Reminders of Him 
 

ORAN 
Cycles de formation 
dans les métiers du 
spectacle et des arts 
dramatiques  

L’Association soixantenaire juvénile 
pour la culture et les arts d’Oran a 

lancé un programme de cycles de forma-
tion dans les métiers du spectacle et des 
arts dramatiques, visant à développer les 
capacités des créateurs et des amateurs 
du quatrième art, a-t-on appris jeudi 
auprès des organisateurs. Ces formations 
se dérouleront à la Maison de la culture et 
des arts "Zeddour Brahim El-Kacem", au 
centre-ville d’Oran, et sont destinées aux 
comédiens, universitaires et amateurs 
intéressés par les arts de la scène. Elles 
offrent aux participants l’opportunité de 
renforcer leurs connaissances à travers 
des ateliers pratiques spécialisés, tout en 
contribuant à l’émergence de jeunes 
talents et à leur intégration dans le milieu 
théâtral. La première session, d’une durée 
de deux semaines pour chaque atelier, est 
dédiée à la mémoire du comédien humo-
riste défunt Belahoua Benziane (1953-
2021), en hommage à son parcours artis-
tique et à ses contributions à la scène 
théâtrale, cinématographique et télévi-
suelle. Encadrée par des spécialistes des 
arts dramatiques, cette session comprend 
plusieurs ateliers, notamment le jeu théâ-
tral, la mise en scène et la dramaturgie, la 
scénographie et les techniques de spec-
tacle, l’écriture dramatique, ainsi que le 
théâtre d’ombres et l’expression corporel-
le accompagnée de musique, en plus d’un 
atelier de fabrication de marionnettes, 
selon les organisateurs. 

6ES JOURNÉES CINÉMATOGRAPHIQUES INTERNATIONALES DE SÉTIF  
23 courts-métrages en lice pour l’"Epi d'or" 
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ÉCONOMIE ALGÉRIENNE 

Les bonnes prévisions 
de la Banque mondiale

La Banque mondiale 
confirme la dynamique 

positive de l’économie 
nationale avec une 

croissance prévue de 3,7 
% en 2026. L’institution 

financière internationale 
a, dans la dernière 

livraison de son bulletin 
économique pour la 

région MENAAP, distingué 
l’Algérie parmi trois pays 

dont l’économie enregistre 
de belles performances.    
 
La Banque mondiale a revu 

à la hausse sa prévision de 
croissance concernant l’éco-
nomie algérienne pour 2026. 
La BM a souligné, dans son 
dernier bulletin économique, 
que l’Algérie fait figure d'ex-
ception au sein de la région 
MENAAP (Moyen-Orient, 
Afrique du Nord, Afghanistan 
et Pakistan). Elle prévoit une 
croissance du produit inté-
rieur brut (PIB) réel de l'Algérie 
de 3,7 %, soit une hausse de 
0,2 point par rapport aux pré-
visions établies en janvier der-
nier (3,5 %). Notre pays figure 
parmi les trois pays de la 
région dont le taux de crois-
sance anticipé par la BM a été 
révisé à la hausse. 

Selon les données 
détaillées du bulletin, la crois-
sance globale de la région 
(hors Iran, exclu faute de don-
nées) devrait s'établir à 1,8 % 
en 2026, soit un niveau infé-
rieur de 2,4 points de pour-

centage aux projections ini-
tiales de janvier. Les écono-
mies de la région MENAAP ont 
enregistré une croissance de 4 
% en 2025. Les perspectives 
pour l'Arabie saoudite -- la 
plus grande économie de ce 
groupe -- ont été revues à la 
baisse, avec une projection de 
3,1 % (contre 4,3 % précédem-
ment). Parallèlement, le PIB 
réel de l'Irak, du Koweït et du 
Qatar devrait se contracter 
respectivement de 8,6 %, 6,4 
% et 5,7 %, à la suite d'impor-
tantes révisions à la baisse (-
15,1 %, -9 % et -11 %). La haus-
se des recettes d'exportation 
de l'Algérie, selon la même 
source, devrait se répercuter 
sur le solde du compte cou-
rant, dont le déficit serait sen-
siblement réduit, passant de -
5,9 % en 2025 à -2,4 % durant 
l’année en cours. 

 
DANS LE TOP 4 DES PLUS 

GRANDES ÉCONOMIES 
ARABES ET AFRICAINES 
Les bonnes nouvelles éco-

nomiques s’enchaînent. Le 
Fonds monétaire internatio-
nal a, de son côté, classé l’éco-
nomie algérienne parmi les 
premières à l’échelle arabe et 
africaine. Le FMI a ainsi estimé 
le PIB de l'Algérie attendu 
pour l'année 2026, selon le cri-
tère de la "parité de pouvoir 
d'achat" (PPA)*, à 915 milliards 
de dollars, avec des prévisions 
dépassant les 1 000 milliards à 
l'horizon 2029, ce qui place le 
pays parmi les quatre plus 
grandes économies de la 
région arabe et du continent 
africain. Par conséquent, 
contrairement au PIB nominal 
qui repose sur le taux de chan-
ge officiel, le calcul du PIB 
selon la PPA s'effectue après 
ajustement de la valeur des 
montants en fonction du 
niveau de vie réel. Les der-
nières données du Fonds, 
publiées récemment sur son 
site électronique, montrent 
que l'Algérie occupe le qua-
trième (4�) rang au niveau 
arabe en termes de PIB atten-

du en PPA pour 2026, tandis 
qu'au niveau africain, elle figu-
re parmi les quatre premières 
économies aux côtés du Nige-
ria, de l'Égypte et de l'Afrique 
du Sud. À l'échelle mondiale, 
le PIB de l'Algérie selon le cri-
tère de la PPA se positionne à 
la 39� position d'après les pré-
visions du FMI pour l'année 
2026, après avoir occupé la 
40� place en 2025. Le FMI pré-
voit que l'économie algérien-
ne poursuivra sa tendance 
haussière dans les années à 
venir, le PIB en PPA devant 
atteindre 956 milliards de dol-
lars en 2027, puis 998 milliards 
en 2028, avant de s'établir à 1 
041 milliards de dollars en 
2029. Il convient de noter que 
le PIB "nominal" de l'Algérie 
pour l'année 2026 devrait 
dépasser les 285 milliards de 
dollars, selon les données du 
FMI. 

 
BON À SAVOIR : (*) La 

parité de pouvoir d'achat 
(PPA) est un outil analytique 
reposant sur la comparaison 
des niveaux de prix entre les 
pays. Elle prend en considé-
ration les écarts du coût de 
la vie ainsi que les prix des 
biens et services, permet-
tant ainsi une évaluation 
plus précise de la taille des 
économies et de leur capaci-
té réelle de production et de 
consommation, indépen-
damment des fluctuations 
des taux de change. 

Synthèse Farid Guellil

Ph
 : 
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IMPORTATION DE MOUTONS  

26 000 têtes arrivent à Oran et Djen Djen
D eux nouveaux navires chargés de 

moutons en provenance d’Es-
pagne ont accosté dans les ports 

d’Oran et de Djen Djen, dans le cadre du 
programme d’importation d’un million 
de têtes ovines mis en place en prévision 
de l’Aïd El-Adha. Au port d’Oran, une car-
gaison de 19.000 têtes ovines a été récep-
tionnée. Selon l’Office régional des 
viandes de l’Ouest, « il s’agit de la troisiè-
me livraison en provenance d’Espagne. 
Après les contrôles sanitaires réalisés à 
l’arrivée, le déchargement a débuté sans 
délai, avec la mobilisation des équipes et 
des moyens nécessaires pour encadrer 
l’opération. Les animaux doivent ensuite 
être transférés vers un centre de quaran-
taine relevant du même office. Sur place, 
des installations ont été prévues pour 
leur prise en charge, notamment en eau 
et en alimentation, en attendant la fin de 
la période de suivi sanitaire. Cette nouvel-
le arrivée s’inscrit dans la continuité des 
opérations engagées ces derniers jours.   
La semaine précédente, le port d’Oran 
avait déjà accueilli 24.250 têtes ovines, 
dont 17.250 en provenance de Roumanie 
et 7.000 d’Espagne. Dans le même temps, 
un autre navire transportant 7.000 mou-
tons espagnols a accosté au port de Djen 
Djen, dans la wilaya de Jijel. Là aussi, les 
services concernés ont procédé aux véri-
fications sanitaires avant de lancer le 
déchargement. Les bêtes ont été dirigées 
vers le centre de quarantaine de Bour-
chayed, dans la commune d’El Aouana. 
D’après l’Entreprise portuaire de Djen 
Djen, l’opération s’est déroulée en coor-

dination avec les différents intervenants, 
avec un dispositif logistique et humain 
mobilisé pour encadrer les différentes 
étapes, depuis l’accostage jusqu’au trans-
fert des animaux. Parallèlement à ces arri-
vages, les autorités locales poursuivent 
les préparatifs en vue de la réception et 
de la commercialisation des moutons 
importés. Des inspections ont été 
menées dans plusieurs wilayas pour véri-
fier l’état des centres de regroupement et 
s’assurer de leur disponibilité. Les ser-
vices vétérinaires sont également mobili-

sés pour contrôler l’état de santé du 
cheptel, tandis que des moyens de trans-
port ont été prévus pour acheminer les 
animaux vers les différents points de dis-
tribution. Selon le ministère de l’Intérieur, 
des espaces de vente seront aménagés 
dans plusieurs communes ainsi que dans 
des fermes pilotes, afin de faciliter l’accès 
des citoyens à ces moutons. L’organisa-
tion mise en place vise à assurer une 
répartition sur l’ensemble du territoire et 
à encadrer les opérations dans des condi-
tions maîtrisées.        L.Zeggane 

FILIÈRE CÉRÉALIÈRE  
Un « crédit 
fournisseur » 
lancé au profit 
des agriculteurs  

L e ministre de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la 

Pêche, Yacine Oualid, a présidé une 
réunion de travail élargie regroupant 
les différents acteurs de la filière 
céréalière. Cette rencontre a été 
consacrée à l’évaluation de la mise 
en œuvre des mesures de terrain 
visant à soutenir les producteurs et à 
améliorer la productivité, dans le 
cadre du suivi du programme de 
développement de la filière céréaliè-
re pour la campagne 2025/2026.  En 
effet, le ministre a annoncé à cette 
occasion, le lancement du « crédit 
fournisseur », un dispositif de finan-
cement inédit qui permet aux agri-
culteurs d’acquérir semences, 
engrais et produits phytosanitaires 
sans débourser un centime avant la 
vente de la récolte. Cette décision 
cible en premier lieu les petits 
exploitants, majoritaires dans la filiè-
re, qui renoncent souvent aux traite-
ments « phytosanitaires » faute de 
trésorerie disponible au bon 
moment. Une absence qui coûte 
cher, selon les estimations présen-
tées lors de la réunion, les maladies 
des plantes peuvent détruire jusqu’à 
40 % d’une récolte annuelle si aucu-
ne intervention n’est menée à 
temps. 

L. Z. 
 

FOIRE INTERNATIONALE 
D’ALGER  2026 
L’Espagne invitée 
d’honneur 

L e Conseil du renouveau écono-
mique algérien (CREA) a annon-

cé jeudi que l’Espagne sera l’invitée 
d’honneur de la prochaine édition 
de la Foire internationale d’Alger.  
Selon un communiqué du CREA, cet 
événement économique, prévu 
pour le mois de juin prochain à 
Alger, connaîtra une participation 
importante d’entreprises espa-
gnoles, témoignant de la dyna-
mique des relations économiques 
entre les deux pays.  La Foire inter-
nationale d’Alger, considérée 
comme l’un des rendez-vous écono-
miques les plus importants en Algé-
rie, devrait ainsi offrir une platefor-
me renforcée d’échanges et de par-
tenariats entre opérateurs écono-
miques algériens et étrangers. 

Ania N. 

L ors d’une réunion prési-
dée par le Premier 
ministre, Sifi Ghrieb, le 

gouvernement a entendu une 
communication sur le proces-
sus de désactivation des 
réseaux de télécommunica-
tions G2 et G3 en Algérie ainsi 
que l’organisation et la sécuri-
sation de l’acquisition des télé-
phones mobiles pour le mar-
ché national,  comme l'avait 
indiqué un communiqué des 
services du Premier ministre.   
En effet , depuis l’avènement 
et le déploiement des réseaux 
4G et 5G sur le marché natio-

nal, l’extinction des technolo-
gies 2G et 3G est devenue une 
nécessité, motivée par des rai-
sons technologiques et écono-
miques, notamment afin de 
permettre la libération des res-
sources spectrales et le déve-
loppement des réseaux plus 
avancés de la 4G et la 5G, d’une 
part et la réduction des coûts 
de l’entretien et de la mainte-
nance des équipements et 
supports des réseaux 2G et 3G, 
d’autre part , a expliqué le gou-
vernement dans son commu-
niqué rapporté par l’APS. Et 
d’ajouter « à ce titre, un plan 

d’action a été proposé pour la 
mise en œuvre progressive de 
la migration vers les nouveaux 
réseaux et l’extinction définiti-
ve des réseaux 2G et 3 G à l’ho-
rizon 2029». Dans le même 
cadre, «  il est impératif d’ac-
compagner ce développe-
ment technologique par la 
mise à niveau de la règlemen-
tation en vigueur, afin de 
garantir la disponibilité des 
téléphones mobiles, tout en 
faisant face aux risques liés à la 
cybercriminalité et au fonc-
tionnement des réseaux natio-
naux de télécommunications», 

a précisé la même source. Pour 
rappel, la 4G a été lancée en 
Algérie en 2016 par les trois 
opérateurs mobiles Mobilis, 
Djezzy et Ooredoo. La 5G, de 
son côté, a commencé à être 
déployée à partir de décembre 
2025 par ces mêmes opéra-
teurs. Le 1er mars dernier, 
Djezzy a annoncé la mise en 
service de son réseau 5G dans 
18 wilayas du pays. Quelques 
jours plus tard, le 9 mars der-
nier, Ooredoo Algérie a indi-
qué avoir étendu son réseau 
5G à l’ensemble des wilayas. 

L.Z.

TÉLÉCOMMUNICATIONS  

Les réseaux 2G et 3G désactivés 
progressivement en Algérie d’ici 2029
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Les courses  Les courses    
directdirecteenn

L'hippodrome du Caroubier nous propose 
une épreuve à caractère de qualité moyen-
ne au menu de la réunion hippique de ce 
jour avec ce prix Saquia pour servir de cadre 
aux deux formes du pari mutuel urbain 
quarté et quinté et qui mettra aux prises 
douze coursiers de race arabe pure qui se 
donneront la réplique sur la distance de 
1300 mètres où l'on relèvera une participa-
tion de certains galopeurs chevronnés rom-
pus à ce genre d'épreuve et qui peuvent 
constituer les meilleures chances de partici-
pation à la plus haute marche du podium à  
l'image du mâle  alezan Hadith D'hem, vic-
torieux lors de sa dernière sortie sur 1200  
mètres et les deux mâles de 5 ans Ichtiyeq 
pensionnaire de la grande maison Daas qui 
n'engage guère ses chevaux pour le plaisir 
et Ihrane qui reste sur d'excellents essais et 
qui à mon avis, il fera le déplacement de 
Tiaret uniquement pour viser une belle 
place sur le podium, mais méfiance, la 
femelle et la protégée de la maison Meziani 
reste sur une 2e et 3e place dans des par-
cours similaires à celui du jour. Donc, 
Mamitcha est en super forme durant ce 
meeting d'hiver ainsi que la pensionnaire 
de l'hippodrome de Zemmouri Amiret de 
Gazel qui reste sur un sans faute durant ce 
meeting d'hiver, mais il ne faut pas négliger 
les deux coursiers de l'excellent entraîneur 
S. Hamiane, le vieux cheval de 11 ans Cha-
wel et Benhidar Al Hocein confié au crack 
jockey CH. Atallah qui ne fera pas le dépla-
cement d'El Eulma pour le plaisir de monter 
à cheval. De ce fait, nous vous conseillons 
d'élargir vos jeux car nous allons avoir de 
gros rapports et particulièrement dans 
l'ordre. Cette épreuve est réservée aux cour-
siers de 4 ans et plus n'ayant pas totalisé la 
somme de 211.000 DA en gains et places 
depuis le premier octobre. 
 
LES PARTANTS AU CRIBLE 
 
1. BENHIDAR AL HOCEIN.  Confié à la 
fine cravache CH. Atallah, cet habitué des 
épreuves à caractère qui reste sur la 4e 
place lors de sa dernière tentative du 
mois de janvier, il peut venir chambouler 

l'arrivée. 
 
2. CHAWEL. Ce vieux routier de 11 ans 
semble avoir retrouvé quelques sensa-
tions durant ces 3 dernières sorties, ce qui 
devrait lui permettre continuer sur sa lan-
cée. 
 
3. ICHTIYEQ. Alliant tenue et vitesse, ce 
protégé de l'écurie N. Daas jouera à n'en 
pas douter les premiers rôles dans ce pari. 
 
4. IHRANE. De belles prestations à son 
actif, ce pensionnaire de l'hippodrome de 
Tiaret qui, à mon avis, ne fera pas le 
déplacement pour le plaisir de courir. 
 
5. GOULLI D'HEM. Rien de probant à son 
actif. 
 
6. AMIRET DE GAZEL. Idéalement placée 
de par la condition de la course du jour, 
cette protégée de la grande maison 
Bendjekidel n'aura qu'à répéter pour 
venir occuper une place de choix. 
 
7. MAMITCHA. Elle reste sur deux belles 

prestations, 3e et 2e sur la même distan-
ce du jour à Zemmouri, elle s'élancera 
sans complexe à la quête d'un autre 
accessit. 
 
8. GAID D'HEM. ce mâle gris de 7 ans 
perfectible, reste capable de progresser 
spontanément, surtout qu'il garde la sta-
bilité de son jockey à sa dernière tentati-
ve. 
 
9. GAWAHIR D'HEM. Rien que pour l'effi-

cacité de son entraîneur N. Fatmi, cette 
jument de 7 ans mérite qu'on s'attarde 
sur ses chances. 
 
10. HADITH D'HEM. C'est sans aucun 
doute, le favori en puissance de l'épreuve 
du jour. 
 
11. AMIRET AL DJANOUB. À revoir. 
 
12. GAMRA D'HEM. Au-dessous du lot.

MON PRONOSTIC 
10. HADITH D’HEM- 4.IHRANE -  

3 ICHTIYEQ- 8. GHAID D’HEM -6. AMIRET DE GAZEL 
 

LES CHANCES 
7. MAMITCHA - 2. CHAWEL

Hadith D’hem, favori en puissance

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME ABDELMADJID AOUCHICHE - ALGER 
SAMEDI 11 AVRIL 2026 - PRIX : SAQUIA - PS.AR.NEE 

DISTANCE :  1 300 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 16H00 
QUARTÉ -QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX DRIVERS POIDS COR ENTRAÎNEURSB

A. HAMIANE 1 BENHIDAR AL HOCEIN CH. ATTALLAH 57 9 S. HAMIANE

W. NEHAB 2 CHAWEL T. ALI OUAR 57 6 S. HAMIANE
N. DAAS 3 ICHTIYEQ A. YAHIAOUI 57 8 PROPRIÉTAIRE

F. METIDJI 4 IHRANE K. HAOUA 57 2 PROPRIÉTAIRE
MZ. METIDJI 5 GOULLI D‘HEM K. BAGHDAD 56 5 A. CHELLAL

M. BENDJEKIDEL 6 AMIRET DE GAZEL (0) AM. BENDJEKIDEL 55 3 PROPRIÉTAIRE
N. MEZIANI 7 MAMITCHA C. BOUSSAA 54 10 S. MEZIANI

AC. KOUAOUCI 8 GAID D’HEM CH. CHAABANE 54 7 PROPRIÉTAIRE
MN. METIJI 9 GAWAHIR D’HEM W. HAMOUL 54 12 H. FATMI

MZ. METIDJI 10 HADITH D’HEM (0) AP:Y. CHELLAL 53,5 1 A. CHELLAL
N. DAAS 11 AMIRE AL DJANOUB (0) S. BENDJEKIDEL 53 4 PROPRIÉTAIRE

MZ. METIDJI 12 GAMRA D’HEM A. BOUSSAA 52 11 A. CHELLAL
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P lus de 50 pro-
ducteurs, opéra-
teurs écono-

miques et organismes 
publics ont pris part, 
jeudi, au siège de la 
Chambre d’agriculture 
de la wilaya de Tipasa, 
à la 12e édition de la 
Fête de la fraise. Lan-
cée par le wali Moha-
med Amine Benchaou-
lia, cet événement 
d’une journée a enre-
gistré la participation 
de 30 producteurs de 
la filière fraise, notam-
ment de la variété 

"Fortuna", réputée 
dans les vergers de 
Tipasa, en plus des 
variétés "Melissa", 
"Nabila" et "Savana". 
Des producteurs 
exportateurs de pro-
duits agricoles vers 
l’Asie, l’Europe et le 
Canada y ont égale-
ment pris part, a indi-
qué le secrétaire géné-
ral de la Chambre 
d’agriculture, Farid 
Dahmani. La manifes-
tation a également vu 
la participation d’insti-
tuts spécialisés dans le 

domaine agricole, à 
l’instar de l’Institut 
national de vulgarisa-
tion agricole et de 
l’Institut national des 
légumineuses et des 
cultures industrielles, 
ainsi que d’établisse-
ments bancaires, dont 
la Banque d’agriculture 
et du développement 
rural (BADR), des 
caisses de mutualité 
agricole et des opéra-
teurs économiques 
spécialisés dans les 
engrais, les produits 
phytosanitaires et les 
équipements agricoles. 
Cette manifestation, 
organisée annuelle-
ment en coordination 
avec la Direction des 
services agricoles 
(DSA), sous le patrona-
ge de la wilaya de 

Tipasa, vise à encoura-
ger cette filière en 
constante progression 
d’une saison à l’autre. 
La wilaya de Tipasa a 
été classée, ces der-
nières années, parmi 
les premières au 
niveau national en 
termes de superficies 
et de volumes de pro-
duction de ce fruit, 
selon M. Dahmani. Une 
superficie de plus de 
852 hectares est 
consacrée à la culture 
de la fraise à Tipasa, 
avec une production 
prévisionnelle pour 
cette saison estimée à 
plus de 155.000 quin-
taux, soit une moyen-
ne de rendement de 
300 quintaux à l’hecta-
re, selon les données 
fournies par la DSA. 
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« L'Amérique dont j'ai écrit pendant 50 
ans, qui a été un phare d'espoir et de 
liberté dans le monde entier, est 
actuellement aux mains d'une 
administration corrompue, incom-
pétente, raciste, imprudente et traî-
tresse. » 
 
Bruce Springsteen, auteur-com-
positeur-interprète et guitariste 
américainM
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POINGSAUX

EXPRESS- HISTORIQUE 

Plus de 50 participants à la 12e édition de la Fête 
de la fraise à Tipasa

Visa Espagne : BLS International avance l’horaire 
d’ouverture des rendez-vous 

L e centre BLS International, chargé de la réception 
des demandes de visa pour l’Espagne en Algérie, 
a annoncé une modification importante concer-

nant l’horaire d’ouverture des rendez-vous en ligne qui 
entre en vigueur aujourd’hui. Dans un communiqué 
publié sur son site officiel, le centre a précisé que « les 
créneaux de réservation seront désormais accessibles, 
aujourd’hui, à partir de 18h00, au lieu de 20h00 ». Le 
centre a invité l’ensemble des demandeurs à prendre en 
considération ce changement et à se conformer au nou-
vel horaire afin de faciliter leurs démarches. Par ailleurs, 
BLS International a indiqué que « des rendez-vous sont 
actuellement disponibles dans la catégorie (ALG4) sur 

sa plateforme officielle, permettant ainsi aux intéressés d’effectuer leurs réservations immédiate-

ment ». Enfin, le centre a rappelé que « la prise de rendez-vous est entièrement gratuite et s’effectue 

exclusivement en ligne ».  Mettant en garde contre le recours à des intermédiaires ou à des tiers, qui 

peuvent engendrer des frais supplémentaires et donner lieu à des pratiques illégales.

La 2e édition Festival du Couscous du 23 au 25 avril à Alger

A lger accueillera, du 23 
au 25 avril courant, la 
deuxième édition du 

Festival du Couscous Algérien 
sur l’esplanade de Riadh El 
Feth. Placée sous le parrainage 
du ministre de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la 
Pêche, Yacine El Mahdi Oualid, 
cette nouvelle édition ambi-
tionne de rassembler un large 
public autour d’une gastrono-
mie porteuse de valeurs de 
partage, de transmission et 
d’excellence. « C’est avec une 
immense fierté et un profond 
attachement à notre patrimoi-
ne que nous annonçons la 
tenue de cette deuxième édi-
tion », a déclaré l’organisateur 
de l’événement, Idir Saoudi. Il 
souligne que le festival se veut 
« un événement national et 
fédérateur », célébrant la 

richesse et la diversité du 
couscous algérien. Un pro-
gramme riche et varié attend 
les gourmands et les curieux. 

Pendant trois jours, les visi-
teurs pourront profiter d’acti-
vités immersives : expositions 
artisanales, animations tradi-

tionnelles, ateliers participatifs 
et conférences consacrées au 
patrimoine culinaire. Les 
dégustations mettront à l’hon-
neur les spécialités des diffé-
rentes wilayas, illustrant la 
diversité des recettes et des 
savoir-faire. Le festival propo-
sera également des démons-
trations culinaires animées par 
des chefs renommés, ainsi que 
des concours gastronomiques. 
L’événement se clôturera par 
une cérémonie de remise des 
trophées « Le Grain d’Or », 
récompensant les meilleures 
créations. Au-delà de sa 
dimension gastronomique, 
cette édition 2026 réunira des 
invités de prestige, parmi les-
quels des chefs internationaux, 
des figures de la cuisine algé-
rienne et des personnalités 
issues de la diaspora. 

France : 
102 migrants 
voulant se 
rendre en 
Angleterre 
secourus 
en mer 
C ent-deux candidats à 

l'exil vers l'Angleter-
re ont été secourus 
mardi dans le détroit du 
Pas-de-Calais dans le 
nord de la France au 
cours de deux opérations 
distinctes, a annoncé 
mercredi la préfecture 
maritime de la Manche 
et de la Mer du Nord. 
Mardi, 137 migrants sont 
parvenus en Angleterre à 
bord de deux canots 
pneumatiques de fortu-
ne, surnommés "small 
boats", selon les derniers 
chiffres du ministère de 
l'Intérieur britannique. Il 
s'agissait des premières 
arrivées par ces moyens 
maritimes clandestins 
depuis le 1er avril, à la 
faveur de conditions 
météorologiques favo-
rables. Cependant, le sec-
teur est "particulière-
ment dangereux y com-
pris quand la mer semble 
belle", rappelle la préfec-
ture dans son communi-
qué de mercredi. Deux 
migrants sont morts le 
1er avril lors d'un embar-
quement chaotique de 
passagers dans l'eau près 
de Gravelines (nord). Il 
s'agissait des premiers 
décès en mer connus de 
migrants à la frontière 
maritime franco-britan-
nique depuis le début de 
l'année.

Saisie record de 48 
tonnes de cannabis 
au Brésil 
L a police brésilienne a effectué 

mercredi une saisie record de 
48 tonnes de cannabis, découvertes 
par un chien renifleur dans une 
favela de Rio de Janeiro. Au cours 
d'une opération des forces de 
l'ordre dans le Complexo da Maré, 
un vaste ensemble de favelas dans 
le nord de la ville, le chien a signalé 
quelque chose de suspect sous une 
citerne dans un bâtiment abandon-
né. Un agent "a découvert à l'inté-
rieur un bunker où toute cette 
quantité de drogue avait été 
cachée", a déclaré le lieutenant-
colonel Luciano Pedro, comman-
dant du Bataillon des opérations 
cynophiles. Dans un communiqué, 
la police militaire a précisé qu'il a 
fallu cinq heures et des dizaines 
d'agents pour retirer la drogue, qui 
a été transportée dans quatre 
camions. Pendant qu'ils retiraient la 
cargaison, les agents ont essuyé des 
tirs de criminels et ont riposté. Un 
suspect armé a été arrêté, selon le 
communiqué. Le précédent record 
concernant une saisie de drogue au 
Brésil remontait à 2021: la police 
routière avait intercepté 36,5 
tonnes de cannabis dans l'Etat du 
Mato Grosso do Sul (sud-ouest). 

Deux morts et deux 
blessés dans un 
accident de la route à 
Nâama 
Deux personnes ont trouvé la 

mort et deux autres ont été bles-
sées dans un accident de la circula-
tion survenu, vendredi matin sur la 
route nationale RN 95, au niveau de 
la commune d’El Biodh, dans la 
wilaya de Nâama, a-t-on appris 
auprès des services de la Protection 
civile. Selon la même source, l’unité 
sectorielle de la Protection civile d’El 
Biodh est intervenue vers 9h00, suite 
à un accident de dérapage suivi du 
renversement d’un véhicule sur la 
RN95 reliant les wilayas de Nâama et 
Sidi Bel-Abbès, au niveau du territoi-
re de la commune d’El Biodh 
(Nâama). L’accident a causé le décès 
de deux femmes sur les lieux et fait 
deux blessés.Les deux blessés ont 
reçu les premiers secours sur place 
avant d’être évacués vers l’hôpital 
local pour recevoir les soins néces-
saires, tandis que les dépouilles des 
deux victimes ont été transférées 
vers la morgue du même établisse-
ment hospitalier.Par ailleurs, les ser-
vices de sécurité compétents ont 
ouvert une enquête afin de détermi-
ner les circonstances de cet accident, 
selon la même source.  
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MODERNISATION DU FRET AÉRIEN 

50 ans d’acquis 
politiques, 
militaires, 
sociaux et 

institutionnels

Air Algérie  
et l’aéroport 

d’Alger scellent 
un partenariat 

stratégique
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L’Autorité de régulation de 
la poste et des communica-
tions électroniques (ARPCE) 
a annoncé, jeudi, l’ouverture 
d’un appel à la concurrence 

en vue d’attribuer deux 
licences pour l’établisse-
ment et l’exploitation de 

réseaux de communications 
électroniques par satellites 

en orbite non géostationnai-
re (NGSO).  

 

L a procédure s’adresse notamment 
aux opérateurs disposant d’infra-
structures satellitaires et aux titu-

laires de licences VSAT en Algérie.  « Adju-
dication par appel à la concurrence N°01 
/2026, pour l’octroi de deux (02) licences 
d’établissement et d’exploitation d’un 
réseau de communications électroniques 
ouvert au public par satellites en orbite 
non géostationnaire « NGSO » et de four-
niture de services y afférents », indique 
l’ARPCE dans un communiqué. « Confor-
mément aux dispositions de la loi n°18-
04 du 10 mai 2018 fixant les règles géné-
rales relatives à la poste et aux communi-
cations électroniques et du décret exécu-
tif n°01-124 du 09 mai 2001 portant défi-
nition de la procédure applicable à l’adju-
dication par appel à la concurrence pour 
l’octroi des licences en matière de télé-
communications et en application de l’ar-
rêté du 06 avril 2026 fixant la date de lan-
cement de l’adjudication par appel à la 
concurrence pour l’octroi de licences 

d’établissement et d’exploitation de 
réseaux de communications électro-
niques ouverts au public par satellites en 
orbite non géostationnaire « NGSO » et la 
fourniture de services y afférents, l’Auto-
rité de Régulation de la Poste et des Com-
munications Electroniques « ARPCE » 
lance une adjudication par appel à la 
concurrence pour l’octroi de deux (02) 
licences d’établissement et d’exploita-
tion d’un réseau de communications 
électroniques ouvert au public par satel-
lites en orbite non géostationnaire « 
NGSO » et de fourniture de services y 
afférents », précise le document. L’ARPCE 
ajoute que « le présent appel à la concur-
rence est destiné aux Titulaires de Licen-
ce d’établissement et d’exploitation d’un 

réseau de communications électroniques 
ouvert au public par satellite de Type 
VSAT en Algérie et aux opérateurs de 
communications électroniques ayant 
une constellation satellitaire en orbite 
non géostationnaire NGSO à couverture 
mondiale. » Le communiqué explique 
que les candidats intéressés, peuvent 
retirer le Dossier d’Appel à la Concurren-
ce (DAC), auprès de l’Autorité de régula-
tion sise au : 1 rue Kaddour Rahim, Hus-
sein-Dey, Alger 16005, directement ou 
par l’intermédiaire d’un représentant 
dûment mandaté, et ce, du 9 au 19 avril 
2026 de 8h00 à 17h00. Justificatifs de 
paiement, d’un montant d’un million de 
dinars (1 000 000,00 DA), par virement au 
compte de l’ARPCE, Banque CPA, agence 
d’Hussein Dey, n°004 00118 40 10004695 
40 ; Mandat indiquant notamment le 
nom, prénoms et coordonnées de la per-
sonne chargée du retrait du DAC et de la 
personne désignée à recevoir toute com-
munication émise par I’ARPCЕ.  Concrète-
ment, à travers cet appel à concurrence, 
l’ARPCE prépare le terrain pour que des 
entreprises puissent fournir Internet 
depuis l’espace en Algérie, sans passer 
uniquement par les réseaux terrestres 
(fibre optique, ADSL, 4G/5G). 

Ania N.  

SOUS-RIRE

INTERNET PAR SATELLITE (NGSO) 

L'Algérie lance un appel à 
concurrence pour deux licences

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES
Samedi 23 chaoual 1447

Dohr : 12h49 
Assar : 16h28 
Maghreb : 19h22 
Îcha : 20h44 

Dimanche  
24 chaoual 1447 
Sobh : 04h48 
Chourouk : 06h19

MÉTÉO D’ALGER
Samedi 11 avril 2026 

26 °C / 13 °C
Dans la journée : Nuageux 
Vent : 22 km/h 
Humidité : 40 % 
 
Dans la nuit : Nuageux 
Vent : 18 km/h 
Humidité : 75 %

ÉCONOMIE NATIONALE 
Les bonnes 
prévisions de la 
Banque mondiale 
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D eux communiqués en une seule soirée. Jeudi 
dernier et une fois le texte de loi, relatif aux 
partis politiques, adopté par le Conseil de la 

nation, l’ANIE (l’Autorité nationale indépendante des 
élections) est aussitôt entrée en action pour gérer les 
législatives du 2 juillet prochain. Un premier commu-
niqué pour rappeler la possibilité du recours légal 
pour une exemption du quota de candidates. Ceci 
conformément à la nouvelle loi électorale. Cette dis-
position est venue soulager les formations politiques 
et indépendantes qui avaient quelques fois des diffi-
cultés à présenter des listes avec un tiers de femmes. 
Cette publication a été suivie de très près par un autre 
communiqué. Cette fois, pour mettre en garde les 
adeptes du nomadisme politique. Il n’est pas seule-
ment interdit de changer de parti politique en cours 
de mandat, mais même lors de la candidature aux 
prochains scrutins pour les Assemblées locales et 
nationales. Un communiqué sur le ton, tout à la fois, 
de pédagogie et de fermeté. La simultanéité de ces 
actions sonne comme un message clair des nouvelles 

attributions que la loi attribue à l’ANIE. À partir de la convoca-
tion, par le président de la République, du corps électoral, le 5 
avril dernier, pour les législatives fixées au 2 juillet prochain, 
toute la gestion revient à l’ANIE. L’ensemble des moyens 
logistiques (humains, matériels et financiers), depuis la révi-
sion des listes électorales jusqu’au dépouillement des urnes, 
sont mis à sa disposition par le ministère de l’Intérieur. Elle 
surveille et contrôle à toutes les étapes du processus électoral 
jusqu’aux résultats provisoires qu’elle publie avant de les 
transmettre à la Cour Constitutionnelle pour validation. C’est 
donc une ANIE avec de nouvelles attributions qui est, depuis 
jeudi dernier, opérationnelle. En réalité, c’est une profonde 

révision de l’ensemble des Institutions concernées par les 
consultations électorales qui a été opérée en conformité avec 
la Constitution de 2020. Un exemple parmi d’autres  : toutes 
les fonctions électives sont limitées à deux mandats. Cela va 
de la Présidence de la République aux Assemblées locales en 
passant par le Parlement mais également la présidence des 
partis politiques. Des partis qui viennent d’être renforcés par 
la législation qui les met à l’abri du nomadisme politique. Tout 
en assainissant la pratique politique qui est la base de toute 
moralité publique. La « Chkara », le « nomadisme » et le poste 
électif à perpétuité ne seront plus que de mauvais souvenirs. 
Au grand bénéfice de la démocratie que sont la garantie de 
renouvellement du personnel politique, le sang neuf, par l’ou-
verture aux jeunes et la parité assurée pour la femme. Il y a 
aussi l’exercice politique protégé contre les intrus qui y vien-
nent uniquement par intérêt personnel. Un exercice politique 
orienté exclusivement, par les nouveaux textes, au service du 
citoyen et de l’intérêt général. Comme on peut le voir, ce ne 
sont pas de petites réformettes dont a bénéficié notre paysa-
ge politique. C’est un profond renouveau !  

Zouhir Mebarki        L’
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Législatives : un 
nouveau départ 
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favori en 
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TOUT EN LOUANT LE RÔLE DU PRÉSIDENT TEBBOUNE  
DANS LE DÉVELOPPEMENT DU FOOTBALL 

INDUSTRIES MINIÈRES

Infantino ‘‘impressionné’’ 
par les talents et les 

infrastructures algériens

Le cœur battant  
de la transformation 

économique 
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LIRE EN PAGE 4

UN BMS PRÉVOIT DES 
PLUIES ABONDANTES, 
DE LA NEIGE ET DES 
CHUTES DE 
TEMPÉRATURES  
Retour des  
intempéries dès 
aujourd’hui   

A près la vague de chaleur 
enregistrée ces derniers 
jours, la situation météoro-

logique s’apprête à connaître, dès la 
semaine prochaine, un changement 
brutal. Dès aujourd’hui, une masse 
d’air polaire en provenance d’Euro-
pe de l’Ouest touchera les côtes 
algériennes, mettant fin à la dou-
ceur printanière pour laisser place à 
un véritable décor hivernal. L’offen-
sive climatique débutera par l’Ouest 
du pays aujourd’hui. Les premières 
pluies, localement fortes, touche-
ront les zones côtières et intérieures 
de l’Oranie avant de s’étendre pro-
gressivement vers le Centre.  
C’est à partir de demain, dimanche, 
que le phénomène prendra toute 
son ampleur. Les prévisions indi-
quent une généralisation des pluies 
sur l’ensemble de la bande côtière 
(Ouest, Centre et Est). Les cumuls 
pourraient localement dépasser les 
50 mm entre lundi et mardi, parti-
culièrement dans les régions 
côtières. S’agissant des hauteurs, 
des chutes de neige sont attendues 
sur les reliefs du Nord, offrant un 
retour précoce de l’hiver en mon-
tagne. Le Nord-Sahara ne sera pas 
en reste, puisque des épisodes plu-
vieux sont également attendus 
dans cette zone durant la journée 
de demain. Le mauvais temps per-
sistera et se décalera vers les 
régions du Centre et de l’Est durant 
la journée de mercredi. Ce n’est 
qu’à partir de jeudi et vendredi 
qu’un anticyclone (haute pression) 
devrait reprendre position sur le 
Maghreb, ramenant un temps plus 
stable et dégagé. Les automobi-
listes et les habitants des zones 
montagneuses sont appelés à la 
plus grande vigilance face aux 
risques de chaussées glissantes et 
d’accumulations d’eau. 

L. Zeggane  
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DÉCÈS DE L'ANCIEN DG DE L'EPTV, ZOUBIR 
ZEMZOUM 

La DG de la communication à la Présidence 
de la République présente  

ses condoléances 
L a Direction générale de la communication à la Présidence de la République a 

présenté, hier, ses sincères condoléances suite au décès de l'ancien Directeur 
général de l'Établissement public de télévision (EPTV), le défunt Zoubir Zemzoum. 
"La Direction générale de la communication à la Présidence de la République pré-
sente ses sincères condoléances et exprime sa profonde compassion à la famille du 
défunt Zoubir Zemzoum, ancien Directeur général de l'EPTV, ainsi qu'à l'ensemble 
des journalistes et travailleurs de l'établissement", lit-on dans le message de condo-
léances. Le défunt "était l'une des figures médiatiques éminentes qui ont eu à diriger 
la Télévision algérienne durant la période difficile qu'a traversée l'Algérie dans la 
lutte contre le terrorisme afin que la nation algérienne demeure debout grâce à son 
peuple valeureux", a rappelé la Direction générale de la communication. "Puisse 
Allah Tout-Puissant lui accorder Sa sainte miséricorde, l'accueillir en Son Vaste Para-
dis et prêter aux siens patience et réconfort. À Allah nous appartenons et à Lui nous 
retournons", conclut la même source. 

R. N. 
 

 DÉCÈS DU JOURNALISTE MOHAMED CHERGUI : 
Le ministre de la Communication présente 

ses condoléances 
S uite au décès du journaliste et ancien rédacteur en chef du quotidien El Djoum-

houria, Mohamed Chergui, le ministre de la Communication, Dr Zoheir Bouama-
ma, a adressé ses condoléances ainsi que ses profondes marques de compassion à 
la famille du défunt et à l’ensemble de la famille médiatique du journal. Dans son 
message, le ministre a imploré le Tout-Puissant d’accorder au regretté défunt Sa 
miséricorde et Son pardon, et d’octroyer à ses proches patience et réconfort en cette 
douloureuse épreuve. « À Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons ». 

L. Z. 

DE NOTRE ENVOYÉE SPÉCIALE  
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